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CABINET DU PREFET

Arrêté n° 11/CAB/436 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article  1er – Monsieur Michel RIOLI  est  autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (PHARMACIE TOUFFLIN – 90 
place de l’Eglise – 85220 COMMEQUIERS), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0173. Le système considéré répond aux finalités prévues 
par la loi : Prévention des atteintes aux biens.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le 
système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du pharmacien.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de COMMEQUIERS sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont  un exemplaire leur sera adressé ainsi  qu’à  Monsieur Michel 
RIOLI, 90 place de l'église 85220 COMMEQUIERS.

La Roche Sur Yon, le 26 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL
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Arrêté n° 11/CAB/437 portant modification d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er –  Madame Irène DEBRAY  est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (INTERMARCHE – place du Marché – 85000 LA 
ROCHE SUR YON),  à  modifier  l’installation  de  vidéosurveillance  précédemment  autorisée,  conformément  au 
dossier  annexé  à  la  demande enregistrée  sous  le  n°  2011/0200.  Le système considéré  répond aux  finalités 
prévues par la loi : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages).  Il  ne devra pas être destiné à alimenter un fichier  
nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement susvisé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du président directeur général.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 - Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de LA ROCHE SUR YON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Irène DEBRAY, place du Marché 85000 LA ROCHE SUR 
YON.

La Roche Sur Yon, le 26 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/438 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
6



Officier de l'Ordre National du Mérite
A R R E T E

Article 1er – Monsieur Manuel ABASCAL ORIA est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée  (Tabac Presse  du 
Bonhomme – 167 rue Nationale – 85680 LA GUERINIERE), un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0202. Pour le respect de la vie privée, 
les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse diverse ne devront pas révéler le genre 
de lecture qu'est susceptible de lire la clientèle.  Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. Il ne devra pas 
être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de LA GUERINIERE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  Monsieur Manuel 
ABASCAL ORIA, 167 rue Nationale 85680 LA GUERINIERE.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/439 portant modification d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
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Officier de l'Ordre National du Mérite
A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Dominique LE BORGNE est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (INTERMARCHE – Avenue de l’Estacade – 
85550  LA  BARRE  DE  MONTS),  à  modifier  l’installation  de  vidéosurveillance  précédemment  autorisée, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0123. Pour le respect de la vie privée, 
le  champ de  vision  des  6  caméras  extérieures  ne  devra  pas  dépasser  les  limites  de  propriété.  Le  système 
considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents, 
Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages). Il ne devra pas être 
destiné à  alimenter  un fichier  nominatif.  Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la 
réglementation en vigueur.
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement susvisé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du président du conseil d’administration.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 - Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de LA BARRE DE MONTS sont chargés, chacun en ce 
qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  dont  un exemplaire  leur  sera  adressé ainsi  qu’à Monsieur 
Dominique LE BORGNE, avenue de l'Estacade 85550 LA BARRE DE MONTS.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/440 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite
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A R R E T E
Article 1er – Monsieur Pascal VALOT  est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (NOCIBE – Centre Commercial 
des  Flâneries  –  85000  LA  ROCHE  SUR YON),  un  système  de  vidéosurveillance  conformément  au  dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0177. Le système considéré répond aux finalités 
prévues par la loi : Sécurité des personnes,  Lutte contre la démarque inconnue.  Il ne devra pas être destiné à  
alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation 
en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de LA ROCHE SUR YON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Pascal VALOT, 57 rue Volta 85000 LA ROCHE SUR YON.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/441 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Yann MINTER  est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (LA GRANDE PHARMACIE – 
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57 rue  du  Général  de  Gaulle  –  85800  SAINT  GILLES  CROIX  DE  VIE),  un  système  de  vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0206.  Le système 
considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes. Il ne devra pas être destiné à alimenter 
un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du dirigeant de la pharmacie.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de SAINT GILLES CROIX DE VIE sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur 
Yann MINTER, 57 rue du Général de Gaulle 85800 SAINT GILLES CROIX DE VIE.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/442 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Madame Béatrice PACAUD est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (PHARMACIE PACAUD – Centre 
Commercial Leclerc – 85340 OLONNE SUR MER), un système de vidéosurveillance conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0208. Le système considéré répond aux finalités 
prévues  par  la  loi :  Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Lutte  contre  la  démarque 
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inconnue. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes 
techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du pharmacien titulaire.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 – Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  des  SABLES  D'OLONNE,  le  directeur 
départemental de la sécurité publique et le maire d'OLONNE SUR MER  sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  Madame Béatrice 
PACAUD, centre commercial Leclerc 85340 OLONNE SUR MER.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/443 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Madame Jocelyne RAYNARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (TABAC – JOURNAUX Jocelyne 
RAYNARD LA LUNE–100 rue Maréchal Juin–85000 LA ROCHE SUR YON),  un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0209. Pour le respect 
de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse diverse ne devront pas 
révéler le genre de lecture qu'est susceptible de lire la clientèle. Le système considéré répond aux finalités prévues 
par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. Il ne 

11



devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques 
fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de LA ROCHE SUR YON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Jocelyne RAYNARD, 100 rue MARECHAL JUIN 85000 LA 
ROCHE SUR YON.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/444 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Madame Catherine BESSEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (TABAC PRESSE LIBRAIRIE 
BESSEAU  Catherine  –  14  avenue  des  Mouettes  –  85270  SAINT  HILAIRE  DE  RIEZ),  un  système  de 
vidéosurveillance  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro 
2011/0210. Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la 
presse diverse ne devront  pas révéler  le  genre de lecture  qu'est  susceptible  de lire  la  clientèle.  Le système 
considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. Il ne 
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devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques 
fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de SAINT HILAIRE DE RIEZ sont chargés, chacun en ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  Madame 
Catherine BESSEAU, 14 avenue des Mouettes 85270 SAINT HILAIRE DE RIEZ.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/445 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance 
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Alain VANNIER  est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (PHARMACIE VANNIER – 16 rue 
Georges  Clemenceau –  85200 FONTENAY LE COMTE),  un système de vidéosurveillance  conformément  au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0214. Le système considéré répond aux 
finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.  Il  ne devra pas être 
destiné à  alimenter  un fichier  nominatif.  Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la 
réglementation en vigueur.
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Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du pharmacien titulaire.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de FONTENAY LE COMTE, le commandant 
du groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de FONTENAY LE COMTE sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  Monsieur 
Alain VANNIER, 16 rue Georges Clemenceau 85200 FONTENAY LE COMTE.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/446 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Vincent GIBOUIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (SUBWAY – 15 rue du Général de 
Montcalm – 85180 CHATEAU D’OLONNE), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0215. Le système considéré répond aux finalités prévues 
par la loi : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un  
fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 – Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  des  SABLES  D'OLONNE,  le  directeur 
départemental de la sécurité publique et le maire de CHATEAU D'OLONNE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  Monsieur Vincent 
GIBOUIN, 15 rue du Général de Montcalm 85180 CHATEAU D'OLONNE.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/447 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Christophe LESIEUR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (LE FROID VENDEEN – 12 rue 
Gutenberg – P.A. de la Landette – 85190 VENANSAULT), un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0216. e système considéré répond aux 
finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes 
techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur général.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet,  directeur de cabinet,  le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Vendée et le maire de VENANSAULT  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Christophe LESIEUR, 12 rue GUTENBERG - 
P.A. DE LA LANDETTE 85190 VENANSAULT.

La Roche Sur Yon, le 27 juillet 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/448 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Laurent FIEVRE est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (ASA TP – Lieu-dit Les Landreaux 
– 85310 LA CHAIZE LE VICOMTE), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0217. Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 
2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites de propriété.  Le système considéré répond aux 
finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes 
techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du conducteur de travaux.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée et 
le maire de LA CHAIZE LE VICOMTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Laurent FIEVRE, LIEU DIT LES LANDREAUX 85310 LA 
CHAIZE LE VICOMTE.

La Roche Sur Yon, le 1er août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/449 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Nicolas VAYSSE est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (BLUE BOX – 38 avenue de la Mer 
– 85160 SAINT JEAN DE MONTS), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à 
la demande enregistrée sous le numéro 2011/0220. Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. Il ne devra pas 
être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :

17



- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service informatique à ALBI (81).
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 – Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  le  sous-préfet  des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de SAINT JEAN DE MONTS sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Nicolas 
VAYSSE, 205 route de Millau 81000 Albi.

La Roche Sur Yon, le 1er août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/450 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – L’arrêté préfectoral du 19 décembre 2005 précité est abrogé.
Article 2 – Madame Isabelle SONNETTE est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (SNC SONNETTE – 5 place de 
l’Eglise  – 85750 ANGLES),  un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté,  annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2011/0221.  Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras 
orientées vers les présentoirs contenant la presse diverse ne devront pas révéler le genre de lecture qu'est 
susceptible de lire la clientèle.  Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :  Sécurité des 
personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue. Il ne devra pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation 
en vigueur.
Article 3 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 2, par une signalétique appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante.
Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles 
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en 
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la 
vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit  à toute  personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été préalablement  habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  10 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,  pourra  après  que 
l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 
modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation 
ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans  préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article  11 – La présente autorisation sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de Grande Instance dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  13 – Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  le  sous-préfet  des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire d'ANGLES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame Isabelle SONNETTE, 5 
place de l'Eglise 85750 ANGLES.

La Roche Sur Yon, le 1er août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/451 portant autorisation partielle d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Pour le respect de la vie privée, la caméra visionnant la moyenne piscine et la pataugeoire et 
la caméra visionnant la grande piscine ne sont pas autorisées. Pour les autres caméras,  Madame Maryse 
BRIAND est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre  en oeuvre  à  l'adresse sus-indiquée (CAMPING PONG – Rue du Stade –  85220 LANDEVIEILLE),  un 
système  de  vidéosurveillance  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le 
numéro 2011/0245.  Le  champ  de  vision  de  la  caméra  extérieure  concernant  le  parking  ne  devra  pas 
dépasser les limites de propriété.  Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des 
personnes, Prévention des atteintes aux biens. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le 
système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée : 
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-  de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès des gérants.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision à l’intéressé ou de sa publication 
au document précité les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux adressé au service désigné sous le présent timbre.
- un recours hiérarchique adressé à :
Mme le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Publiques
Direction des Libertés Publique et des Affaires Juridiques
Sous Direction des Libertés Publiques et de la Police Administrative
11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08.
- un recours contentieux adressé au Tribunal de Grande Instance.
Article  11 –  L’installation  d’un  système  de  vidéosurveillance  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal 
et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.
Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 13 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de LANDEVIEILLE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté dont  un exemplaire leur sera adressé ainsi  qu’à  Madame Maryse 
BRIAND, rue du Stade 85220 LANDEVIEILLE.

La Roche Sur Yon, le 1er août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/452 portant autorisation partielle d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
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Article 1er – Pour le respect de la vie privée, la caméra visionnant la piscine extérieure et la caméra visionnant la 
piscine intérieure ne sont pas autorisées. Pour les autres caméras, Monsieur Dominique NOBIRON est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus-indiquée (SARL CAMPING LES MARSOUINS – 15 rue du Prégneau – 85470 BRETIGNOLLES SUR 
MER), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2011/0247.  Le champ de vision de la caméra extérieure située à l’entrée du camping ne 
devra pas dépasser les limites de propriété.  Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier  
nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de l'employé-associé.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision à l’intéressé ou de sa publication 
au document précité les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux adressé au service désigné sous le présent timbre.
- un recours hiérarchique adressé à :
Mme le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Publiques
Direction des Libertés Publique et des Affaires Juridiques
Sous Direction des Libertés Publiques et de la Police Administrative
11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08.
- un recours contentieux adressé au Tribunal de Grande Instance.
Article  11 –  L’installation  d’un  système  de  vidéosurveillance  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal 
et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.
Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 13 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de BRETIGNOLLES SUR MER sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  Monsieur 
Dominique NOBIRON, 15 rue du Prégneau 85470 BRETIGNOLLES SUR MER.
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La Roche Sur Yon, le 1er août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/453 portant modification d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er –  Madame Noëlle LE BOULICAUT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (SAS Le Royal Concorde–2 quai Garcie Ferrande–
85800 SAINT GILLES CROIX DE VIE),  à modifier  l’installation de vidéosurveillance précédemment  autorisée, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°  2011/0248.  Pour le respect de la vie 
privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites de propriété.  Le 
système considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, 
Prévention des atteintes aux biens. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit 
être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement susvisé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Une affichette supplémentaire d’information du public sera disposée à l’entrée du parking qui se trouve 
filmé.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la directrice responsable.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 28 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 - Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de SAINT GILLES CROIX DE VIE sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Madame 
Noëlle LE BOULICAUT, 2 quai Garcie Ferrande  85800 SAINT GILLES CROIX DE VIE.
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La Roche Sur Yon, le 2 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/454 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Tony MENZELLA est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (MODAMAG – Centre commercial 
Géant  Casino  –  ZAC  Pas  du  Bois  –  85180  CHATEAU  D’OLONNE),  un  système  de  vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0263. Pour le respect 
de  la  vie  privée,  l'intérieur  des  cabines  d'essayage  ne  devra  être  en aucun cas  visionné.  Le système 
considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, 
Lutte contre la démarque inconnue, Autres (Cambriolage, vandalisme). Il ne devra pas être destiné à alimenter un 
fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 – Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  des  SABLES  D'OLONNE,  le  directeur 
départemental de la sécurité publique et le maire de CHATEAU D'OLONNE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  Monsieur  Tony 
MENZELLA, centre commercial Géant Casino - ZAC Pas du Bois 85180 CHATEAU D'OLONNE.

La Roche Sur Yon, le 2 août 2011.
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Le préfet, Pour le préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/455 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Tony MENZELLA est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée  (ESPRIT  –  Rue  du 
Campagnonnage  –  85340  OLONNE SUR MER),  un  système  de  vidéosurveillance  conformément  au  dossier 
présenté,  annexé  à  la  demande enregistrée  sous  le  numéro 2011/0264.  Pour  le  respect  de  la  vie  privée, 
l'intérieur des cabines d'essayage ne devra être en aucun cas visionné.  Le système considéré répond aux 
finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue,  Autres  (Cambriolage,  vadalisme).  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un fichier  nominatif.  Le 
système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 – Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  des  SABLES  D'OLONNE,  le  directeur 
départemental de la sécurité publique et le maire d'OLONNE SUR MER  sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  Monsieur  Tony 
MENZELLA, rue du Campagnonnage 85340 OLONNE SUR MER.

La Roche Sur Yon, le 2 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,
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Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/456 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Tony MENZELLA est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (MANGO- Centre Commercial 
Leclerc  des  Olonnes  –  87  avenue  François  Mitterrand  –  85340  OLONNE  SUR  MER),  un  système  de 
vidéosurveillance  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro 
2011/0265. Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra être en aucun cas 
visionné. Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des 
atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (Cambriolage, vandalisme).  Il ne devra pas être 
destiné à  alimenter  un fichier  nominatif.  Le système doit  être  conforme aux normes techniques fixées par  la 
réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 – Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  des  SABLES  D'OLONNE,  le  directeur 
départemental de la sécurité publique et le maire d'OLONNE SUR MER  sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  Monsieur  Tony 
MENZELLA centre commercial Leclerc des Olonnes - 83 avenue François Mitterand 85340 OLONNE SUR 
MER.

La Roche Sur Yon, le 2 août 2011.
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Le préfet, Pour le préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/457 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Tony MENZELLA est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (COULEUR OCEAN – 17 rue 
Georges Clemenceau – 85000 LA ROCHE SURYON), un système de vidéosurveillance conformément au dossier 
présenté,  annexé  à  la  demande enregistrée  sous  le  numéro 2011/0266.  Pour  le  respect  de  la  vie  privée, 
l'intérieur des cabines d'essayage ne devra être en aucun cas visionné.  Le système considéré répond aux 
finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue, Autres (Cambriolage,  vandalisme).  Il  ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.  Le 
système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de LA ROCHE SUR YON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Tony MENZELLA, 17 rue Georges Clemenceau 85000 LA 
ROCHE SUR YON.

La Roche Sur Yon, le 2 août 2011.
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Le préfet, Pour le préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/458 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance 
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Tony MENZELLA est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (MODAMAG –  63 rue des Halles – 
85100 LES SABLES D’OLONNE), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à 
la demande enregistrée sous le numéro 2011/0267. Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines 
d'essayage ne devra être en aucun cas visionné. Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Lutte  contre  la  démarque  inconnue,  Autres 
(Cambriolage, vandalisme).  Il  ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.  Le système doit  être 
conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 – Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  des  SABLES  D’OLONNE,  le  directeur 
départemental de la sécurité publique et le maire des SABLES D’OLONNE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un  exemplaire  leur  sera  adressé  ainsi  qu’à  Monsieur  Tony 
MENZELLA, 63 rue des Halles 85100 LES SABLES D'OLONNE.

La Roche Sur Yon, le 2 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,
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Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/460 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Didier GESRET  est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée  (PROXI  SUPER  –  Centre 
commercial du Porteau – 85200 FONTENAY LE COMTE), un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0268. Le système considéré répond aux 
finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (Cambriolages).  Il  ne devra pas être destiné à alimenter un 
fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
-  de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de FONTENAY LE COMTE, le commandant 
du groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de FONTENAY LE COMTE sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  Monsieur 
Didier GESRET, centre commercial du Porteau 85200 FONTENAY LE COMTE.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
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Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/461 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance 
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Pascal MEYER  est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée  (MR BRICOLAGE – Centre 
commercial Les Flâneries – 85000 LA ROCHE SUR YON), un système de vidéosurveillance conformément au 
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0269. Pour le respect de la vie privée, 
le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites de propriété. Le système 
considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents, 
Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (Cambriolages).  Il ne devra pas 
être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la 
réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de LA ROCHE SUR YON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Pascal MEYER, centre commercial Les Flâneries - Route 
de Nantes 85000 LA ROCHE SUR YON.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
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Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/462 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Cyrille TRAMECON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent  arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (SARL BELLIER NEAU – La 
Bergère – 85440 AVRILLE), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2011/0277. Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 
2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites de propriété.  Le système considéré répond aux 
finalités prévues par la loi : Prévention des atteintes aux biens. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier  
nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire d'AVRILLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Cyrille TRAMECON, 
La Bergère 85440 AVRILLE.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL
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Arrêté n° 11/CAB/463 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article  1er –  Monsieur Eric  MAJOU  est  autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, dans  les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (TELEPHONE DE L’OUEST – ZI 
Le Séjour – 85170 DOMPIERRE SUR YON), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0278. Pour le respect de la vie privée, le champ de 
vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites de propriété.  Le système considéré 
répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la 
démarque inconnue. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme 
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur technique.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet,  directeur de cabinet,  le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Vendée et le maire de DOMPIERRE SUR YON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi  qu’à  Monsieur Eric  MAJOU, ZI Le Séjour 85170 
DOMPIERRE SUR YON.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL
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Arrêté n° 11/CAB/464 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Vincent PETITEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (L’ORANGERIE – 26 promenade 
Amiral Lafargue – 85100 LES SABLES D’OLONNE), un système de vidéosurveillance conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0147. Pour le respect de la vie privée, la 
caméra extérieure sera positionnée de façon à ne visionner que la vitrine du magasin et en aucun cas la 
voie  publique  et  ni  la  plage.  Le  système  considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  Sécurité  des 
personnes, Prévention des atteintes aux biens, Autres (Bracage). Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier  
nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 – Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  des  SABLES  D'OLONNE,  le  directeur 
départemental de la sécurité publique et le maire des SABLES D'OLONNE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  Monsieur Vincent 
PETITEAU, 26 Promenade  Amiral Lafargue 85100 LES SABLES D'OLONNE.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL
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Arrêté n° 11/CAB/465 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Fredy BOURASSEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (TABAC LE CARNOT – 34 rue 
Carnot – 85300 CHALLANS), un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2011/0296.  Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier  
nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de CHALLANS  sont  chargés,  chacun en ce qui  le 
concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  dont  un exemplaire  leur  sera adressé ainsi  qu’à  Monsieur Fredy 
BOURASSEAU, 34 rue Carnot 85300 CHALLANS.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/466 portant modification d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
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Officier de l'Ordre National du Mérite
A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Johan DEROUET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (BAR LE BELEM – 8 avenue de la Mer – 85160 
SAINT JEAN DE MONTS), à modifier l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée, conformément 
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0104. Pour le respect de la vie privée, le champ de 
vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites de la terrasse. Le système considéré répond 
aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes 
aux biens. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes 
techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement susvisé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 - Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet des SABLES D'OLONNE, le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de SAINT JEAN DE MONTS sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Johan 
DEROUET, 8 avenue de la Mer 85160 SAINT JEAN DE MONTS.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/467 portant modification d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
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Article 1er –  Monsieur Philippe DELFAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (KIABI – La Boussole – Rue des Plesses – 85180 
CHATEAU D’OLONNE), à modifier l’installation de vidéosurveillance précédemment autorisée, conformément au 
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2009/0075. Pour le respect de la vie privée, l’intérieur des 
cabines d’essayage ne devra être en aucun cas visionné. Le système considéré répond aux finalités prévues 
par la loi : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre 
la démarque inconnue, Autre (cambriolages).  Il  ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.  Le 
système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement susvisé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article  12 - Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  des  SABLES  D'OLONNE,  le  directeur 
départemental de la sécurité publique et le maire de CHATEAU D'OLONNE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Philippe 
DELFAU, La Boussole - rue des Plesses 85180 CHATEAU D'OLONNE.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/468 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Christian ROCHEPEAU  est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable, 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (LAVERIE BLUE C’EAN – 
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2 rue de la Chapelle – 85170 LE POIRE SUR VIE), un système de vidéosurveillance conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0299. Le système considéré répond aux finalités 
prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.  Il ne devra pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation 
en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet,  directeur de cabinet,  le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Vendée et le maire du POIRE SUR VIE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Christian ROCHEPEAU, 2 rue de la Chapelle 
85170 LE POIRE SUR VIE.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/469 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article  1er –  Le président  de la  Communauté  de  Communes du  Canton  de  Saint  Fulgent   Monsieur  Wilfrid 
MONTASSIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (La Joussetière –85250 CHAVAGNES EN PAILLERS), un 
système  de  vidéosurveillance  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le 
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numéro 2011/0304. Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra 
pas dépasser les limites de propriété.  Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité 
des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics. Il ne devra pas être destiné à  
alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation 
en vigueur.
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable environnement.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles 
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en 
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la 
vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit  à toute  personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été préalablement  habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article  10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de Grande Instance dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée et 
le maire de CHAVAGNES EN PAILLERS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au président de la Communauté de Communes du Canton de 
Saint Fulgent  Monsieur Wilfrid MONTASSIER, 2 rue Jules Verne - BP 8 85250 SAINT-FULGENT.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/470 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article  1er –  Le  président  de  la  Communauté  de  Communes  du  Canton  de  Saint  Fulgent  Monsieur  Wilfrid 
MONTASSIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée  (Doulay  –  85250  SAINT  FULGENT),  un  système  de 
vidéosurveillance  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro 
2011/0305.  Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas 
dépasser les limites de propriété.  Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des 
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personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.  Il ne devra pas être destiné à  
alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation 
en vigueur.
Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable environnement.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles 
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en 
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la 
vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit  à toute  personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été préalablement  habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article  10 – La présente autorisation sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de Grande Instance dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée et 
le maire de SAINT FULGENT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au président de la Communauté de Communes du Canton de Saint Fulgent 
Monsieur Wilfrid MONTASSIER, 2 rue Jules Verne - BP 8 85250 SAINT-FULGENT.

La Roche Sur Yon, le 3 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/471 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – L’arrêté préfectoral du 29 janvier 1998 précité est abrogé.
Article  2 – Monsieur  Olivier  L'HARIDON est  autorisé(e),  pour  une  durée  de cinq ans  renouvelable,  dans  les 
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre le système de vidéosurveillance conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0297, situé CENTRE HOSPITALIER GEORGES 
MAZURELLE, à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes :
avenue Léonard de Vincy 85000 LA ROCHE SUR YON
rue d'Aubigny  85000 LA ROCHE SUR YON
rue Georges Mazurelle  85000 LA ROCHE SUR YON
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chemin des Alisiers  85000 LA ROCHE SUR YON.
Le  système  considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  Sécurité  des  personnes,  Protection 
Incendie/Accidents,  Prévention des atteintes aux biens,  Protection des bâtiments publics,  Régulation du trafic 
routier.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être conforme aux normes 
techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 3 – Le  public devra être informé de ce dispositif par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité ou 
de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut 
exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Une affiche d’information du public sera disposée à chaque accès du site.  Le droit d’accès aux images 
pourra s’exercer auprès du directeur général.
Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 5 jours.
Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles 
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en 
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la 
vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit  à toute  personne n'y  ayant  pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été préalablement  habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  10 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,  pourra  après  que 
l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 
modifiés susvisés et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation 
ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans  préjudice 
d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article  11 – La présente autorisation sera publiée au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de Grande Instance dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 12 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 13 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de LA ROCHE SUR YON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur Olivier L'HARIDON – route d’Aubigny – 85026 LA ROCHE 
SUR YON.

La Roche Sur Yon, le 4 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL

Arrêté n° 11/CAB/472 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance
Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

A R R E T E
Article 1er – Monsieur Philippe BERQUIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les 
conditions fixées au présent  arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée (SOCIETE NATIONALE DES 
CHEMINS DE FER – 75 boulevard Louis Blanc – 85000 LA ROCHE SUR YON), un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0218.  Le système 
considéré répond aux finalités prévues par la loi : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, 
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Protection des bâtiments publics. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Le système doit être 
conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article  2 – Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique 
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des 
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction 
du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction des gares à NANTES.
Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, 
les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 3 jours.
Le délai de conservation des images fixé à 3 jours est reporté à 10 jours, délai minimum pour une exploitation 
éventuelle.
Article 4 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes 
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées 
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées.
Article 6 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement 
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et 
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des 
services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la 
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé 
aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux dispositions des 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard 
de la loi  n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures 
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 – La présente autorisation sera publiée au  Recueil  des  Actes  Administratifs de la Préfecture de la 
Vendée. Elle pourra faire l'objet d'un  recours devant le Tribunal de Grande Instance  dans un délai  de deux 
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme 
du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance 
de ce délai.
Article 12 – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
maire de LA ROCHE SUR YON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à  Monsieur Philippe BERQUIN, 15 boulevard de Stalingrad 44000 
NANTES.

La Roche Sur Yon, le 4 août 2011.
Le préfet, Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,
Sébastien CAUWEL
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SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES, DES MOYENS ET DE LA LOGISTIQUE

ARRÊTÉ  n°  11-SRHML-53  portant  nomination  du  régisseur  d’avances  auprès  de  Direction 
départementale des finances publiques de la Vendée

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
ARRÊTE

Article  1  er   :  Madame Catherine  BEREAU,  contrôleuse  principale  du  Trésor,  est  nommée régisseur  d’avances 
auprès  de la  Direction  départementale  des finances publiques  de la  Vendée,  à  compter  du 1er janvier  2011, 
cessera ses fonctions le 9 août 2011.
Article  2 :  Madame  Christelle  BOUCARD,  agente  d’administration  principale  du  Trésor,  est  nommée 
régisseur  d’avances  auprès  de  la  Direction  départementale  des  finances  publiques  de  la  Vendée,  à 
compter du 10 août 2011.
Article 3 : Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté du 28 mai 
1993 modifié susvisé.
Article 4 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé par l’arrêté du l’arrêté du 
28 mai 1993 modifié susvisé.
Article 5 : Le régisseur est tenu de se faire ouvrir un compte de dépôt de fonds au Trésor.
Article 6 : L’arrêté n°10-SRHML-139 est abrogé.
Article 7 : Le Préfet de la Vendée est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs.

LA ROCHE SUR YON, le 2 août 2011
Le préfet, Pour le Préfet absent,

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée
François PESNEAU
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES 

ARRETE N° 11 – DRCTAJ/2 – 575 portant désignation du président et organisation du secrétariat de 
la commission départementale de réforme des agents de la fonction publique territoriale  

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
ARRETE

Article 1  er   : M. Joseph MERCERON, président du centre de gestion de la fonction publique territoriale, maire de 
Nieul  Le Dolent,  est désigné président de la commission départementale de réforme compétente à l’égard du 
personnel de la fonction publique territoriale. Gilles BERLAND, Maire de Vouvant, est désigné président suppléant.
Article  2 :  Le  1er alinéa  de l’article  1  de  l’arrêté  n°08-DRCTAJ/2-487  fixant  la  composition  nominative  de la 
commission départementale de réforme –sapeurs pompiers volontaires- est modifié comme suit :
« Outre le président ou son représentant, la commission départementale de réforme compétente pour statuer sur 
les  accidents  survenus  ou  les  maladies  contractées  en  service  par  les  sapeurs-pompiers  volontaires  non 
fonctionnaires est composée comme suit : »
Aucun autre changement n’est apporté à la composition de la commission départementale de réforme compétente 
pour la fonction publique territoriale.
Article 3 :  Le secrétariat de la commission sera assuré par :
- les services de la préfecture pour les dossiers des agents du Conseil Général de la Vendée;
- la direction départementale de la cohésion sociale pour les dossiers des agents des communes de La Roche sur 
Yon et Les Sables d’Olonne ainsi que pour ceux des agents du Conseil Régional des Pays de la Loire et du service 
départemental d’incendie et de secours ;
- le centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Vendée pour les dossiers des agents dépendant des 
autres collectivités que celles précédemment citées. 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le Président du Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de la Vendée, la directrice départementale de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux organismes intéressés et publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture.

La Roche Sur Yon, le 25 juillet 2011
Le Préfet,

Jean-Jacques BROT

ARRETE n° 11/DRCTAJ/1-597 autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour 
procéder à des travaux de remaniement du cadastre sur le territoire de la commune d'AUBIGNY

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de La Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
A R R E T E :

ARTICLE 1er : Les géomètres et les agents du service du cadastre, accrédités par la Direction départementale 
des finances publiques de la Vendée, sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées ou publiques, closes ou 
non closes,  à l'exclusion des immeubles à usage d'habitation,  pour procéder à des travaux de rénovation du 
cadastre sur le territoire de la commune d'Aubigny et les communes limitrophes que sont La Roche sur Yon, 
Nesmy, La Boissière des Landes et Nieul le Dolent, à compter du 1er septembre 2011. Cette occupation devra être 
terminée dans un délai de deux ans, à compter du début d’exécution des travaux.
ARTICLE      2   : Chacune des personnes visées à l’article 1er devra être munie d’une copie du présent arrêté, qu’elle 
sera tenue de présenter à toute réquisition. Lesdits responsables ne pourront pénétrer dans les propriétés privées 
qu’après accomplissement des formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892.
ARTICLE 3 : Les Maires d'Aubigny, La Roche sur Yon, Nesmy, La Boissière des Landes et Nieul le Dolent, les 
gendarmes, les gardes-champêtres ou forestiers , les propriétaires et les habitants des communes dans lesquelles 
les études seront faites sont invités à prêter aide et assistance aux personnes effectuant les études ou travaux. Ils 
prendront  les mesures nécessaires pour  la conservation des balises,  jalons,  piquets ou repères établis  sur le 
terrain.
ARTICLE 4 : Les dispositions de l’article 322-2 du code pénal sont applicables dans le cas de destruction, de 
détérioration  ou  de  déplacement  des  signaux,  bornes  et  repères.  En  outre,  les  contrevenants  s’exposent  au 
remboursement de la dépense consécutive à la restitution des éléments devenus inutilisables par leur fait.
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ARTICLE 5 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratif  et  affiché  dans  les  communes 
concernées à la diligence des maires au moins dix jours avant le début des opérations. Un certificat constatant 
cette formalité sera adressé au Directeur départemental des finances publiques de la Vendée.
ARTICLE 6 :  Le Secrétaire  Général  de la  préfecture  de la  Vendée,  le  Directeur  départemental  des finances 
publiques de la Vendée, le Commandant du Groupement de Gendarmerie et les Maires d'Aubigny, La Roche sur 
Yon,  Nesmy,  La  Boissière  des  Landes  et  Nieul  le  Dolent,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée.

La Roche Sur Yon, le 28 juillet 2011
Le Préfet,

Jean-Jacques BROT

ARRETE n° 11/DRCTAJ/1-598 autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour 
procéder à des travaux de remaniement du cadastre  sur le territoire de la commune de LA ROCHE 
SUR YON

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de La Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
A R R E T E :

ARTICLE 1er : Les géomètres et les agents du service du cadastre, accrédités par la Direction départementale 
des finances publiques de la Vendée, sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées ou publiques, closes ou 
non closes,  à l'exclusion des immeubles à usage d'habitation,  pour procéder à des travaux de rénovation du 
cadastre  sur  le  territoire  de  la  commune  de  La  Roche  sur  Yon  et  les  communes  limitrophes  que  sont  Les 
Clouzeaux, Aubigny, Saint Florent des Bois et La Chaize le Vicomte, à compter du 1er  septembre 2011. Cette 
occupation devra être terminée dans un délai de deux ans, à compter du début d’exécution des travaux.
ARTICLE      2   : Chacune des personnes visées à l’article 1er devra être munie d’une copie du présent arrêté, qu’elle 
sera tenue de présenter à toute réquisition. Lesdits responsables ne pourront pénétrer dans les propriétés privées 
qu’après accomplissement des formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892.
ARTICLE 3 : Les Maires de La Roche sur Yon, Les Clouzeaux, Aubigny, Saint Florent des Bois et La Chaize le 
Vicomte, les gendarmes, les gardes-champêtres ou forestiers , les propriétaires et les habitants des communes 
dans lesquelles les études seront  faites sont  invités à prêter  aide et  assistance aux personnes effectuant  les 
études ou travaux.  Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets ou 
repères établis sur le terrain.
ARTICLE 4 : Les dispositions de l’article 322-2 du code pénal sont applicables dans le cas de destruction, de 
détérioration  ou  de  déplacement  des  signaux,  bornes  et  repères.  En  outre,  les  contrevenants  s’exposent  au 
remboursement de la dépense consécutive à la restitution des éléments devenus inutilisables par leur fait.
ARTICLE 5 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratif  et  affiché  dans  les  communes 
concernées à la diligence des maires au moins dix jours avant le début des opérations. Un certificat constatant 
cette formalité sera adressé au Directeur départemental des finances publiques de la Vendée.
ARTICLE 6 :  Le Secrétaire  Général  de la  préfecture  de la  Vendée,  le  Directeur  départemental  des finances 
publiques de la Vendée, le Commandant du Groupement de Gendarmerie et les Maires La Roche sur Yon, Les 
Clouzeaux, Aubigny, Saint Florent des Bois et La Chaize le Vicomte, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée.

La Roche Sur Yon, le 28 juillet 2011
Le Préfet,

Jean-Jacques BROT

ARRETE PREFECTORAL n° 11-DRCTAJ/1-  611 abrogeant  l’arrêté  préfectoral  du 2 juillet  1979 
portant classement du terrain de camping « Cote de Lumière » à La Faute Sur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
ARRETE:

Article 1 : L’arrêté du préfet de la Vendée n° 79–DIR/1-727 en date du 2 juillet 1979, portant classement du terrain 
de camping « Cote de Lumière » de la Faute Sur Mer, est abrogé.
Article 2: La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 
dans un délai de 2 mois suivant sa publication et sa notification au maire de la Faute Sur Mer.
Article 3: Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée, le Sous-préfet des Sables d'Olonne, le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur Départemental de la Protection des Populations, le Maire, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté préfectoral.
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La Roche sur Yon, le 2 août 2011
Le Préfet Pour le préfet,

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée
François PESNEAU

ARRETE PREFECTORAL n°  11-DRCTAJ/1-  612 abrogeant  l’arrêté  préfectoral  du 1er août  1996 
portant reclassement  du terrain de camping « Les Dunes » à L’Aiguillon Sur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
ARRETE :

Article 1 : L’arrêté  du préfet de la Vendée n° 96-DRLP/1116 en date  du 1er août 1996, portant reclassement du 
terrain de camping « Les Dunes » à l’Aiguillon Sur Mer est abrogé.
Article 2: La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 
dans un délai de 2 mois suivant sa publication et sa notification au maire de l’Aiguillon Sur Mer.
Article 3: Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée, le Sous-préfet de Fontenay-Le-Comte, le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur Départemental de la Protection des Populations et le Maire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté préfectoral.

La Roche sur Yon, le 2 août 2011
Le Préfet, Pour le préfet,

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée
François PESNEAU

A R R E T E N° 11-DRCTAJ/2- 623 portant désignation de M. François PESNEAU, Secrétaire Général 
de la Préfecture de Vendée, pour assurer l’intérim du Sous-Préfet de Fontenay le Comte et délégation 
de signature

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
A R R E T E  :

Article 1  er     –M. François PESNEAU, Secrétaire Général de la Préfecture de Vendée, est chargé de l’intérim du 
Sous-Préfet de Fontenay Le Comte à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à la prise de fonction du 
titulaire du poste.
Article 2 - Délégation de signature est donnée à M. François PESNEAU, Secrétaire Général de la Préfecture de 
Vendée, chargé de l’intérim du Sous-préfet de Fontenay Le Comte, pour les matières suivantes :
I - POLICE GENERALE
I-1- Autorisations de concours de la force publique.
I-2- Décisions en matière de police de la voie et des lieux publics et notamment des voies à grande circulation.
I-3- Délivrance de récépissés et de cartes d'activités de non sédentaires.
I-4- Délivrance des passeports et laissez-passer pour les mineurs.
I-5- Délivrance des cartes nationales d’identité.
I-6- Oppositions de sortie du territoire national pour les mineurs.
I-7- Autorisations de quêtes sur la voie publique.
I-8- Autorisations d'inhumation dans les propriétés privées.
I-9- Autorisations de transport de corps ou de cendres de la France métropolitaine vers l'étranger.
I-10-Décisions  relatives  aux  demandes  d’autorisations  d’organiser  des  épreuves  sportives  automobiles, 
cyclomotoristes, cyclistes et pédestres sur voies ouvertes à la circulation pour les manifestations se    déroulant :
* exclusivement sur l’arrondissement de FONTENAY LE COMTE
* ou à la fois sur les arrondissements de FONTENAY LE COMTE et des SABLES D’OLONNE, lorsque le départ 
est donné dans l’arrondissement de FONTENAY LE COMTE.
I-11-Décisions  relatives  aux  demandes  d’autorisations  d’organiser  des  épreuves  sportives  automobiles, 
cyclomotoristes,  cyclistes  et  pédestres  dans  les  lieux  non  ouverts  à  la  circulation  dans  la  mesure  où  ces 
manifestations se déroulent exclusivement dans la limite de l’arrondissement de FONTENAY LE COMTE.
I-12-  Délivrance  des  récépissés  de  déclaration  pour  les  rallyes  et  randonnées  automobiles,  cyclomotoristes, 
cyclistes et pédestres dont le déroulement a lieu :
* exclusivement sur l’arrondissement de FONTENAY LE COMTE
* ou à la fois sur les arrondissements de FONTENAY LE COMTE et des SABLES D’OLONNE, lorsque le départ 
est donné dans l’arrondissement de FONTENAY LE COMTE.
I-13- Homologation des circuits pour les véhicules terrestres à moteur (Code du Sport)
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I-14 Autorisations de mises en circulation de petits trains routiers.
I-15- Autorisations de battues administratives.
I-16- Mesures à prendre pour réduire, en période de sécheresse, la consommation d'eau potable distribuée sous 
pression par les réseaux d'adduction desservant les communes. 
I-17-Récépissés de déclarations et décisions relatives à l’acquisition, la détention d’armes et de munitions, le port 
d’armes 
I-18- Récépissés de déclaration de commerces d'armes et/ou de munitions
I-19- Décisions relatives à la remise des armes et munitions détenues par les personnes dont le comportement ou 
l'état de santé présente un danger grave et immédiat pour elles-mêmes ou pour autrui (Code de la Défense articles 
L.2336-4 et L.2336-5).
I-20-Cartes européennes d'armes à feu.
I-21- Agréments de convoyeurs de fonds.
I-22-  Autorisations  d'ériger  des  monuments  commémoratifs  lorsque  celles-ci  relèvent  de  la  compétence  de 
l'autorité préfectorale.
I-23- Légalisations de signatures pour les actes destinés à l'étranger.
I-24- Mesures individuelles de suspension provisoire du permis de conduire ou d'interdiction de se présenter à 
l'examen du permis de conduire, décisions portant restriction de sa validité et avertissements à la suite d'infractions 
commises dans le ressort de l'arrondissement.
I-25- Arrêtés et décisions concernant le permis de conduire après examen médical.
I-26- Délivrance des permis de conduire nationaux et internationaux.
I-27- Sanctions administratives  des débits de boissons et des restaurants dans les cas et pour les durées prévus à 
l'article L 3332-15 du Code de la santé publique.
I-28-Décisions  relatives  aux  demandes  d’autorisations  de  fermeture  tardive  de  débits  de  boissons  et  des 
établissements recevant du public.
I-29- Réglementation du bruit. Dérogations à l’arrêté préfectoral N° 98.DRCLE/4.403 du 12 juin 1998.
I-30- Désignation des membres du conseil d’évaluation de la maison d'arrêt de FONTENAY LE COMTE.
I-31- Arrêtés dressant la liste des services publics urbains de transport en commun de voyageurs dont les agents 
peuvent être agréés et assermentés pour constater dans les agglomérations les seules infractions qui affectent 
l’arrêt, le stationnement et la circulation des véhicules de ces services.
I-32- Autorisations de surveillance à partir de la voie publique.
I-33- Récépissés de déclaration des rassemblements festifs à caractère musical (décret n° 2002-887 du 3 mai 
2002).
I-34- Récépissés de déclaration des tirs de feux d'artifice.
II - ADMINISTRATION COMMUNALE
II-1-  Substitution  aux  maires  dans  les  cas  prévus  aux  articles  L  2122.34  et  L  2215.1  du  Code Général  des 
Collectivités Territoriales.
II-2- Substitution aux maires dans les cas prévus à l'article L 123.14 du Code de l'Urbanisme.
II-3- Création de groupements intercommunaux dans le cadre de l'arrondissement, modification des conditions 
initiales de fonctionnement et de durée, modification de leur périmètre, extension de leurs attributions.
II-4- Acceptation de la démission des adjoints aux maires.
II-5- Création, agrandissement, transfert ou fermeture des cimetières.
II-6- Prescription des enquêtes préalables aux modifications des limites territoriales des communes et au transfert 
de leurs chefs-lieux.
II-7- Désignation de la commission syndicale chargée de donner un avis relatif à la modification territoriale des 
communes.
II-8- Décisions de création de la commission syndicale chargée de l'administration des droits indivis entre plusieurs 
communes lorsqu'elles font partie du même département.
II-9- Autorisations de travaux dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit pour lesquels le permis de 
construire,  de  démolir,  ou  l'autorisation  mentionnée  à  l'article  R.422.2  du  Code  de  l'Urbanisme  n'est  pas 
nécessaire.
II-10-Dans les ZAD créées avant le 1er juin 1987 : préemption au nom de l’Etat lorsque la commune ne préempte 
pas.
III - ADMINISTRATION GENERALE
III-1- Réquisitions de logements.
III-2- Enquêtes préalables à la déclaration d'utilité publique et enquêtes parcellaires - Enquêtes hydrauliques - 
(cours d'eau, assainissement).
III-3- Enquêtes publiques préalables à la création de chambres funéraires.
III-4- Permissions de déversement d'eaux usées ou résiduaires dans les cours d'eau.
III-5- Enquêtes  administratives  de  servitudes  diverses  (passages  de  lignes  électriques,  servitudes  radio-
électriques, aéronautiques, poses de canalisations). 
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III-6- Attribution de logements aux fonctionnaires.  
III-7- Actes se rapportant à la procédure d'enquête publique pour les installations classées pour la protection de 
l'environnement et pour les utilisations de l'eau (décret 93.743).
III-8- Institution de la commission de propagande pour toute élection municipale partielle dans une commune de 
2.500 à 30.000 habitants située dans l'arrondissement.
III-9- Récépissés des déclarations de candidatures et de demandes de concours présentées pour les listes de 
candidats désirant bénéficier des services de la commission de propagande lors des élections municipales dans 
les communes de 2 500 à 3 499 habitants.
III-10- la signature des conventions conclues entre le préfet et les autorités locales pour la télétransmission des 
actes soumis au contrôle de légalité. 
III-11- la signature des lettres d’observations entrant dans le cadre du contrôle budgétaire et du contrôle de légalité 
exercés par la Direction des relations avec les collectivités territoriales et des affaires juridiques.
III-12- Lettres informant, à leur demande, les autorités locales de l'arrondissement que le représentant de l'Etat n'a 
pas l'intention de déférer au Tribunal Administratif un de leurs actes transmis en application du premier alinéa de 
l'article 3 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 susvisée.
III-13- Autorisations de pénétrer sur terrains privés.
IV – AFFAIRES COMMUNES
IV-1- Les courriers ordinaires n’emportant pas décision.
IV-2- Les visas des actes des autorités locales.
IV-3- Les copies conformes et pièces annexes de décisions et d’actes préfectoraux.
Article  3 -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  François  PESNEAU,  Secrétaire  Général  de  la 
Préfecture de Vendée chargé de l’intérim du Sous-Préfet de Fontenay Le Comte, à l'effet de signer, au nom de 
l'Etat, les conventions ci-après avec les acteurs locaux de l'arrondissement de FONTENAY LE COMTE et pour des 
actions conduites dans l'arrondissement de FONTENAY LE COMTE :
-  convention du fonds d'intervention pour la sauvegarde de l'artisanat  et  du commerce (loi  N° 89.1008 du 31 
décembre 1989, article 4 et décret n° 95.1140 du 27 octobre 1995).
- convention du programme local de l'habitat (loi d'orientation pour la ville n° 91.662 du 13 juillet 1991 et décret n° 
2.459 du 22 mai 1992).
- conventions pour l’application du dispositif du plan de relance de l’économie relatif au FCTVA.
Article 4 – Monsieur François PESNEAU, Secrétaire Général de la Préfecture de Vendée chargé de l’intérim du 
Sous-Préfet de Fontenay Le Comte, est chargé d’assurer périodiquement les permanences pour l’ensemble du 
département. A ce titre, il bénéficie d’une délégation lui permettant de prendre toute décision nécessitée par une 
situation d’urgence. Il peut notamment signer les décisions suivantes relatives aux :
. suspensions de permis de conduire,
. étrangers,
. mesures d’ordre public,
. hospitalisation d’office,
. mesures de sécurité alimentaire et sanitaire,
. mesures de sécurité civile.
Article  5 -  Délégation  de  signature  est  également  donnée  à  Monsieur  Jérôme  AIMÉ,  attaché  principal 
d'administration de l’intérieur et de l'outre mer, exerçant les fonctions de Secrétaire Général à la sous-préfecture de 
FONTENAY LE COMTE, en ce qui concerne les attributions énumérées aux paragraphes I-2 à I-34 ; II-2 ; III-2 à III-
9 et IV.
Article  6 -  Délégation  de  signature  est  également  donnée  à  Madame  Françoise  COIRIER,  secrétaire 
administrative de classe normale, chef du pôle réglementation et environnement, pour les matières indiquées au I-
2 à I-16 ; I-23 à I-29 ; III-2  à III-7  et IV, ainsi que pour les mêmes matières, en cas d’absence de Madame 
COIRIER, à Madame Angélica AQUILO, secrétaire administrative de classe normale. Délégation de signature est 
également donnée à Madame Angélica AQUILO, secrétaire administrative de classe normale, chef du pôle sécurité 
et développement local pour les matières indiquées au I-17 à I-22 ; I-31 à I-34 ; et IV,  ainsi que pour les mêmes 
matières, en cas d’absence de Madame AQUILO, à Madame Françoise COIRIER, secrétaire administrative de 
classe normale.
Article  7 -  En cas d'absence  ou d'empêchement  de Monsieur  François  PESNEAU,  Secrétaire  général  de la 
Préfecture, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par Madame Béatrice LAGARDE, Sous-
Préfet  des SABLES D’OLONNE. Lorsque Monsieur  François  PESNEAU  et  Madame  Béatrice LAGARDE se 
trouveront simultanément absents ou empêchés, la même délégation de signature sera exercée par Monsieur 
Sébastien CAUWEL, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet.
Article  8 –  L’arrêté  n°10  DRCTAJ/2-917  du  20  décembre  2010  portant  délégation  générale  de  signature  à 
Monsieur Jean-Marie HUFTIER, Sous-Préfet de Fontenay-le-Comte, est abrogé.
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Article 9 :  Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée, Madame le Sous-Préfet des Sables 
d‘Olonne et  Monsieur le Directeur de Cabinet,  sont  chargés chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

LA ROCHE SUR YON, le 8 août 2011
Le Préfet

Jean-Jacques BROT
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES

ARRETE N° n°289-DRLP.1/2011 autorisant l’association « ESM moto-club les Pirates»  à organiser un 
moto-cross le 7 août 2011 à SAINT-MARTIN DES NOYERS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
A R R E T E 

Article 1er – L’association « ESM moto-club les Pirates »  est autorisée à organiser un  moto-cross, le  7 août 
2011 sur le circuit sis au lieu-dit "l’hommelet" à SAINT-MARTIN DES NOYERS. Une visite sur place devra être  
effectuée le matin de la manifestation par les organisateurs, les autorités municipales et la gendarmerie. Le 
directeur de course, M. René VILAIN, devra avoir vérifié qu’il n’y a pas de danger pour la sécurité des spectateurs 
présents, avant d’autoriser le départ de la course. Dés lors qu’un doute subsistera pour la sécurité des spectateurs, 
il sera de la responsabilité de M. René VILAIN d’empêcher le départ de la course ou de l’arrêter si elle a débuté. 
En cas d’accident, l’épreuve sera immédiatement interrompue si aucune ambulance ne se trouve en poste sur le 
site. Le jour de la compétition, l’organisateur devra communiquer par écrit :
 aux services d’Incendie et de Secours le numéro de téléphone du PC course ;
 aux services du SAMU, la date, l’heure de début et de fin de la manifestation et la nature de la compétition.

Les numéros de téléphone du PC course seront : 06.70 28 00 13
06 21 77 06 22
02 51 05 71 67

Article 2 - Cette autorisation est accordée sous la réserve de la stricte application des mesures de protection et de 
secours énoncées dans l'arrêté d'homologation n°268-DRLP.1/2011 en date du 22 juin 2011.
Les dispositions complémentaires suivantes seront prévues :
 un service de secours contre l'incendie, composé par les commissaires de piste, dotés d'extincteurs à poudre de 
9 kg susceptibles d'éteindre des feux d'essence ;
 un service d'ordre composé de commissaires nommés par les organisateurs qui sera mis en place pour interdire 
la circulation des spectateurs sur le circuit ;
 les emplacements réservés au public seront délimités et une protection efficace sera assurée côté piste par des 
barrières de retenue ou par la pose d'une clôture d'une hauteur minimale de 1,30 mètre ;
 la  sécurité  des coureurs sera garantie  par  des balles de paille  pressée,  disposées dans tous les endroits 
dangereux et notamment dans les courbes ; les fils de fer de clôture dans les virages seront enlevés et replacés à 
la fin de l'épreuve par les soins des organisateurs.
 la protection incendie de chaque parking devra être assurée par des extincteurs (2 minimum) ;
 les véhicules devront être garés en îlots de 50 voitures sur une rangée ou 100 voitures sur deux rangées. Les 
îlots seront séparés par une allée de six mètres.
Article 3 - Les organisateurs seront responsables des dommages et dégradations de toute nature pouvant être 
causés par eux-mêmes, leurs préposés et les concurrents, à la voie publique ou à ses dépendances, aux biens et 
lieux domaniaux. Le jet de prospectus, journaux, imprimés, tracts, échantillons et produits quelconques sur la voie 
publique par les organisateurs, les concurrents ou leurs accompagnateurs est rigoureusement interdit, ainsi que 
l'affichage de placards ou de flèches de direction sur les bornes kilométriques, les poteaux indicateurs, les arbres, 
les parapets et la chaussée.
Article 4     - Les frais du service d'ordre seront à la charge des organisateurs ainsi que tous ceux nécessités par la 
mise en place des dispositifs destinés au maintien de l'ordre et de la sécurité.
Article 5 - L'autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment, notamment par le commandant du 
groupement  de  gendarmerie  ou  son  représentant,  agissant  par  délégation  de  l'autorité  administrative,  après 
consultation de l'autorité sportive  compétente,  s'il  apparaît  que les conditions de sécurité ne se trouvent  plus 
remplies par les organisateurs, malgré la mise en demeure qui leur aurait été faite, ou si ceux-ci ne respectent plus 
ou ne font plus respecter les dispositions que le règlement particulier de la manifestation prévoyait en vue de la 
protection du public et des concurrents.
Article 6 - L'autorisation de l'épreuve est conditionnée au strict respect de l'intégralité des prescriptions du présent 
arrêté par les organisateurs et les participants. L'inexécution d'une ou plusieurs de ces prescriptions rend de plein 
droit et automatiquement caduque l'autorisation et interdit que l'épreuve ait lieu. Toute personne qui l'organiserait 
ou y participerait agirait en infraction à la réglementation et sous sa seule responsabilité civile et pénale.
Article 7 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, M. le Colonel Commandant le Groupement de 
Gendarmerie  de  la  Vendée,  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer,  Subdivision  des 
HERBIERS, M. le Président du Conseil Général (DIRM), M. le Directeur Départemental du Service Incendie et 
Secours, M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles et le Maire de SAINT-MARTIN 
DES NOYERS sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté n°289-DRLP.1/2011 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
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La Roche sur Yon, le 2 août 2011
Le Préfet, Pour le préfet,

Le Directeur
Chantal ANTONY

ARRETE DRLP/ 2011/N° 334 DU 3 août 2011 portant habilitation dans le domaine funéraire
LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

A R R E T E :
ARTICLE 1er – Est habilité pour une période d’un an, l’établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES 
PRIVAT-RODDE,  sis  à  SAINT  FLORENT  DES BOIS  –  rue  Louis  Lumière  –  ZA  des  Mollaires,  exploité  par 
M. Michel PLISSONNEAU, pour exercer sur l’ensemble du territoire national  les activités de pompes funèbres 
figurant sur l’attestation ci-jointe.
ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est 11-85-008.
ARTICLE 3 – La présente habilitation est accordée pour une durée d’1 AN.
ARTICLE 4 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
une ampliation sera transmise au pétitionnaire ainsi qu’à M. le Maire de la commune de SAINT FLORENT DES 
BOIS. Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Vendée.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 3 août 2011
Pour le Préfet
Le Directeur,

Chantal ANTONY
L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.
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SOUS PREFECTURE DES SABLES D’OLONNE

ARRETE N°155 /SPS/11 autorisant M. Laurent TEXIER à faire circuler, à des fins touristiques, un 
petit train routier sur la commune de Jard-sur-Mer à compter de ce jour jusqu’au 31 décembre 2011 
de 9 heures à minuit

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
A R R E T E

Article  1 :  M.  Laurent  TEXIER,  demeurant  9  chemin  de la  Ville  –  17220 Montroy,  est  autorisé  à  mettre  en 
circulation, à des fins touristiques sur la commune de Jard-sur-Mer, un petit train routier constitué :
d'un véhicule tracteur
genre : VASP - marque PIL AKVAL
Type ORIGINAL - puissance : 7 CV
n° dans la série du type : 0000RIGIN1528759 V
Carrosserie : NON SPEC.
n° d'immatriculation 9644 WV 85
de trois remorques :
genre : RESP- marque : AKVAL 
Type – ORIGINAL - carrosserie NON SPEC
1°) n° dans la série du type 0000RIGIN2708759 V
n° d’immatriculation 9635 WV 85 
2°) n° dans la série du type 0000RIGIN2628759 V
n° d'immatriculation 9640 WV 85
3°) n° dans la série du type 0000RIGIN2658759 P
n° d'immatriculation 9638 WV 85
ARTICLE 2 : L'ensemble constitué des véhicules prévus par l'article 1er ci-dessus ne pourra emprunter, tous les 
jours de la semaine, que l’itinéraire ci-joint, de ce jour au 30 septembre 2011, de 9 heures à minuit.
Circuit  :
Départ et arrivée : Port de Jard-sur-Mer
Parcours :
Rue de l’Océan – rue de Morpoigne – rue des Sables d’Or – rue du Maréchal Leclerc – rue des Echolères – rue du 
Fief l’Abesse – rue du Moulin Girard – rue Georges Clemenceau – Rue de La Paroisse – rue de La Tourette - 
route de Madoreau – route des Goffineaux – rue Pierre Cury – rue des Fréres Lumières
Le fonctionnement du petit train est susceptible d’être interrompu les 14 juillet et 15 août 2011, soit à la demande 
de Madame le  Maire  de  Jard-sur-Mer,  soit  à  la  demande des services  de  gendarmerie,  pour  le  cas où  des 
difficultés de circulation seraient enregistrées.
ARTICLE 3 : Le nombre de véhicules remorqués ne peut, en aucun cas, excéder trois.
ARTICLE 4 : Un feu tournant orangé et agréé est installé conformément aux dispositions de l'arrêté du 4 juillet 
1972 susvisé à l'avant et à l'arrière du convoi dans les axes longitudinaux du premier et du dernier véhicule.
ARTICLE 5 : Tous les passagers doivent être transportés assis dans les véhicules remorqués. Toutefois, la place 
d'un accompagnateur peut être prévue sur le véhicule tracteur.
ARTICLE 6     :  
- Mme le Maire de Jard-sur-Mer,
- M. Le Président du conseil général de la Vendée - DIRM,
- M. le Directeur départemental des territoires et de la mer – subdivision des Sables d’Olonne ,
- M. le Directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement – groupe subdivision 85,
- M. le Chef d’escadron, commandant la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée 
ainsi qu'à M. Laurent TEXIER.
Un exemplaire du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Les Sables d’Olonne, le 18 juillet 2011
Pour le préfet et par délégation

le sous-préfet,
Béatrice LAGARDE

Arrêté n° 160/SPS/11 autorisant une course cycliste le samedi 6 août 2011 sur la commune de Champ-
Saint-Père

Le Préfet de la Vendée,
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Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

A R R E T E
Article  1   :    M. Fabrice CHAUVET, président  du Vélo club Moutierrois  dont  le siège social  est  à Moutiers-les-
Mauxfaits, est autorisé à organiser une course cycliste le samedi 6 août 2011, sur la commune de Champ-Saint-
Père. Le départ de la course aura lieu à 18 heures 30 et se terminera à 20 heures 30.
Article 2   :    Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation de l’intégralité des dispositions 
des décrets et arrêtés précités, de celles mentionnées dans le dossier déposé par l’organisateur et du règlement 
type des épreuves cyclistes se déroulant sur la voie publique établi par la fédération française de cyclisme. Avant 
le départ de l’épreuve, l’organisateur devra être en possession :
- du présent arrêté,
- de la police d’assurance.
Article 3   :   Avant le signal du départ, l’organisateur des épreuves devra, sur place et sur réquisition du représentant 
de l’autorité chargée du service d’ordre, s’assurer auprès du maire de la commune concernée que l’organisation de 
l’épreuve, le nombre des concurrents, l’heure de leur départ, de leur passage et de leur arrivée, ne sont pas de 
nature à compromettre l’ordre, la tranquillité ou la sécurité publics. Le cas échéant, le maire devra faire usage de 
ses pouvoirs de police.
Réglementation de la circulation
Article 4   :    Le déroulement de l’épreuve ne devra en aucune façon gêner la circulation des autres usagers de la 
route.  Avant  le  départ  de  la  course,  l’organisateur  devra  rappeler  aux  concurrents  et  aux  accompagnateurs 
l’obligation :
- de respecter strictement le code de la route,
-  de  se  conformer  aux  mesures  générales  ou  spéciales  qui  auront  été  prises  par  le  maire  de  la  commune 
concernée en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique.
Toutes  mesures  devront  être  prises  pour  permettre  aux  riverains  de  quitter  ou  de  rejoindre  leur  domicile  de 
préférence dans le sens de la course. Leur mouvement pourra cependant être momentanément interdit pour des 
motifs de sécurité.
Mesures de sécurité
Article 5   :   L’organisateur assurera la mise en place des signaleurs nommément désignés dans la liste annexée au 
présent arrêté aux emplacements prévus. Leur mission consiste uniquement à signaler aux usagers de la route le 
passage de la course et la priorité qui s’y rattache. Ils doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en 
cours de validité.  Ils  doivent  être  identifiables au moyen d’un brassard marqué « course » et  doivent  être  en 
possession d’une copie de l’arrêté autorisant la course. Ils doivent être munis d’un piquet mobile à deux faces 
(vert-rouge) – modèle K 10. Ils doivent être présents, et les équipements mis en place, un quart d’heure au moins 
et une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course. Les équipements seront retirés un quart 
d’heure après le passage du véhicule annonçant la fin de la course. Ils sont tenus de se conformer aux instructions 
des membres des forces de police ou de gendarmerie présents sur les lieux. 
Article 6   :    Le passage des coureurs sera obligatoirement annoncé, sur tout le parcours, au moins une minute à 
l’avance,  par une voiture équipée d’un panneau portant  l’inscription très lisible « Attention course cycliste » et 
circulant, feux de croisement et de détresse allumés plusieurs centaines de mètres à l’avant des coureurs. Le cas 
échéant,  et  sous  réserve  de l’autorisation  municipale,  ce  véhicule  pourra  être  équipé  d’un  haut-parleur  étant 
entendu toutefois que le micro sera utilisé uniquement par un responsable de la société qui ne diffusera que des 
consignes de sécurité, à l’exclusion de toute publicité commerciale ou propagande politique. Une voiture suivra le 
dernier  concurrent.  A  l’arrière  de  ce  véhicule,  un  panneau  portant  l’inscription  très  lisible  « Fin  de  course » 
indiquera au service d’ordre et au public la fin du passage ou la fin de l’épreuve.
Signalisation et publicité
Article 7   :   L’affichage de placards ou de flèches de direction sur les bornes kilométriques, les poteaux indicateurs, 
les arbres, les parapets et la chaussée est interdit. Il en est de même pour le jet de prospectus, journaux, imprimés, 
tracts, échantillons et produits quelconques sur la voie publique. Ces actes seront susceptibles de poursuites. Le 
matériel de signalisation spécifique à la course sera mis en place le jour de la manifestation par l’organisateur et à 
ses frais, en accord avec les services concernés. Il sera tenu de remettre les lieux en état sitôt l’épreuve terminée.
Sécurité des spectateurs
Article 8     : Les zones de départ et d’arrivée devront être protégées par des barrières de protection assemblées, 
voire des cordages tendus par des piquets, de part et d’autre de la chaussée sur une distance convenable. Le 
stationnement du public sera interdit dans les virages à angle droit ou en épingle à cheveux et faisant suite à une 
longue  ligne  droite  ou  à  une  descente  rapide  ainsi  que  dans  tous  les  endroits  dangereux  (ponts,  passages 
souterrains, voies étroites...). Conformément aux prescriptions du plan Vigipirate renforcé, l’organisateur prendra, 
en relation avec l’autorité municipale et les services de police et de gendarmerie, les dispositions nécessaires pour 
assurer la sécurité du public.
Sécurité des concurrents
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Article  9     :  La  sécurité  des  concurrents  sur  le  circuit  devra  être  assurée  par  l’organisateur,  les  services  de 
gendarmerie ne participant pas au service d’ordre de la course. Les coureurs devront obligatoirement porter un 
casque à coque rigide.
Secours et obligations médicales
Article 10     : Une structure médicale sera mise en oeuvre et comportera un médecin et quatre secouristes titulaires 
de l’Attestation de Formation aux Premiers secours (A.F.P.S.) équipés du matériel leur permettant de dispenser les 
premiers soins. L’organisateur désignera un responsable chargé d’accueillir et de guider les secours en cas de 
besoin.
Dispositions générales
Article 11     : L’épreuve ne doit servir qu’à des fins sportives.
Article  12     :  Tous  les  frais  de  surveillance  ou  autres,  occasionnés  par  les  épreuves,  seront  à  la  charge  de 
l’organisateur.
Article  13   :    L’autorisation de l’épreuve  est  conditionnée  au  strict  respect  de l’intégralité  des  prescriptions du 
présent arrêté par l’organisateur et les participants. L’inexécution d’une ou plusieurs de ces prescriptions rend de 
plein  droit  et  automatiquement  caduque  l’autorisation  et  interdit  que  l’épreuve  ait  lieu.  Toute  personne  qui 
l’organiserait ou qui y participerait agirait en infraction à la réglementation et sous sa seule responsabilité civile et 
pénale.
Article 14   :  
- M. le Maire de Champ-Saint-Père,
- M. le Chef d’escadron commandant la compagnie de gendarmerie des Sables-d’Olonne,
- Mme la Directrice départementale de la Cohésion sociale – Pôle éducatif social,
- M. le Directeur départemental des Territoires et de la Mer, subdivision des Sables-d’Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée 
ainsi qu’à :
- M. le Président du Vélo Club Moutierrois.
Un exemplaire du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Les Sables d’Olonne, Le 2 août 2011
P/Le préfet et par délégation,

Le sous-préfet,
Béatrice LAGARDE 

L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.

ARRETE  n°  161/SPS/11  autorisant  des  courses  pédestres  le  28  août  2011  sur  les  communes  du 
Girouard et de Sainte-Flaive-des-Loups

LE PREFET DE LA VENDEE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
A R R E T E

Article 1 : M. Benoit TROGNON, président du Athlétic Club du Pays des Achards, est autorisé à organiser des 
courses pédestres le 28 août 2011 sur les communes du Girouard et de Sainte-Flaive-des-Loups.
Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation de l’intégralité des dispositions 
des décrets et arrêtés précités, de celles mentionnées dans le dossier déposé par l’organisateur.
Article 3 : L’inexécution d’une ou plusieurs de ces prescriptions rend de plein droit et automatiquement caduque 
l’autorisation et interdit que l’épreuve ait lieu. Toute personne qui l’organiserait ou participerait agirait en infraction à 
la réglementation et sous sa seule responsabilité civile et pénale.
Article 4 : Les épreuves ne devront servir qu’à des fins sportives.
Article 5 :  L’organisateur devra s’assurer que les participants non licenciés sont en possession d’un certificat 
médical de non contre indication à la pratique de la course à pied en compétition. 
Article  6 :  Tous  les  frais  de  surveillance  ou  autres,  occasionnés  par  les  épreuves,  seront  à  la  charge  de 
l’organisateur.
Article 7 :  Sur place et sur réquisition du représentant de l’autorité chargée du service d’ordre, l’organisateur 
s’assurera auprès des maires des communes concernées que l’organisation de cette épreuve, le nombre des 
concurrents, l’heure de leur départ, de leur passage ou de leur arrivée, ne sont pas de nature à compromettre 
l’ordre, la tranquillité ou la sécurité publique. Le cas échéant, les maires devront faire usage de leurs pouvoirs de 
police.  Conformément  aux  prescriptions  du  plan  Vigipirate  renforcé,  l’organisateur  prendra  les  dispositions 
nécessaires, en relation avec les autorités municipales et les services de police et de gendarmerie pour la sécurité 
du  public.  Il  devra  rappeler  impérativement  aux  concurrents  et  à  leurs  accompagnateurs  de  se  conformer 
strictement au code de la route et aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par les maires des 
communes concernées, en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique.
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Article 8 : Le passage des coureurs sera obligatoirement annoncé, sur tout le parcours, au moins une minute à 
l’avance, le cas échéant, au moyen d’une voiture munie d’un haut-parleur étant entendu toutefois que le micro sera 
utilisé uniquement par un responsable de la société qui ne diffusera que des consignes de sécurité, à l’exclusion 
de  toute  publicité  commerciale  ou  propagande  politique.  Le  véhicule  portera  un  panneau  avec  l’inscription 
« Attention, Course Pédestre».
Article  9 :  Le jet  de prospectus,  journaux,  imprimés,  tracts,  échantillons  et  produits  quelconques sur  la  voie 
publique par les organisateurs, les concurrents ou leurs accompagnateurs est rigoureusement interdit, ainsi que 
l’affichage de placards ou de flèches de direction sur les bornes kilométriques, les poteaux indicateurs, les arbres, 
les parapets et la chaussée qui devra être nettoyée.
Article 10 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du département et des communes ne pourra être engagée à 
l’occasion de ces épreuves.
Article 11 : Faute par l’organisateur de s’être conformés aux prescriptions du présent arrêté, il sera mis obstacle à 
l’épreuve.
Article 12 :
- M. le Maire du Girouard,
- M. le Maire de Sainte-Flaive-des-Loups,
- M. le Chef d’escadron commandant la compagnie de gendarmerie des Sables d’Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie conforme leur sera 
adressée ainsi qu’à :
- Mme la Directrice départementale de la Cohésion Sociale – Pôle éducatif social,
- M. le Directeur départemental des Territoires et de la Mer – subdivision des Sables d’Olonne, 
- M. le Président du Conseil Général de la Vendée – Direction des infrastructures routières et maritimes,
- M. le Président du Comité départemental d’Athlétisme,
- M. le Chef du Service Interministériel de Défense et Protection Civile,
- M. le Président du Athlétic Club du Pays des Achards.
Un exemplaire du présent arrêté sera publié au receuil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Les Sables d’Olonne, Le 2 août 2011
P/le préfet et par délégation,

le sous-préfet,
Béatrice LAGARDE

L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.

ARRETE N° 162/SPS/11 autorisant  un aquathlon le vendredi  12 août  2011 sur la commune de la 
Tranche-sur-Mer

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite
ARRETE

ARTICLE 1er : M. Brice PIVETEAU, président du Luçon Aiguillon Vendée Triathlon est autorisé à organiser un 
aquathlon le vendredi 12 août 2011 sur la commune de la Tranche-sur-Mer. La première épreuve débutera à 16 
heures et la dernière course se terminera à 17 heures 30. Le nombre de participants est limité à 200 coureurs. Les 
participants devront être en possession d’un certificat médical les reconnaissant aptes à participer à ces épreuves.
ARTICLE 2 : Les épreuves ne devront servir qu’à des fins sportives.
ARTICLE 3 :  Avant le signal du départ,  l’organisateur de cette épreuve devra, sur place et sur réquisition du 
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, établir que le maire de la Tranche-sur-Mer a été 
avisé du passage des épreuves.
ARTICLE 4 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des mesures de protection et de 
sécurité définies par l'organisateur dans le dossier de demande et complétées par les mesures particulières ci-
après : 
1) concernant la sécurité des personnes :
L’organisateur devra disposer d’une ligne téléphonique permettant l’appel des services de secours. L’organisateur 
devra être en mesure de fournir aux services de secours (à tout moment) la liste complète des participants aux 
épreuves. Les commissaires devront disposer de tout moyen permettant d’alerter ou de faire alerter les services de 
secours. En fonction des conditions météorologiques, l’organisateur jugera de l’opportunité à maintenir ou annuler 
l’épreuve (nautique, pédestre). Les personnels assurant la sécurité nautique de l’épreuve devront être équipés de 
moyens VHF et  veiller  le  canal 16.  Les stands de restauration avec points chauds devront  être équipés d’un 
extincteur adapté aux risques. 
2) concernant l’accès des engins de secours :
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Les voies  d’accès aux engins de secours devront être laissées libres et interdites au stationnement. Les voies de 
circulation barrées pour la durée de l’épreuve devront l’être par des moyens aisément amovibles afin de laisser le 
libre accès aux véhicules de secours. L’organisateur devra désigner du personnel chargé d’accueillir les secours 
sur les lieux de la manifestation. L’organisateur devra fournir au centre de secours (à l’attention du chef de centre) 
un plan détaillé indiquant l’emplacement du poste de secours ainsi que sa voie d’accès. L’emplacement du poste 
de secours devra être dimensionné pour faciliter le stationnement d’un véhicule des secours extérieurs.
ARTICLE  5 :  Le  jet  de  journaux,  prospectus,  primes  et  échantillons  soit  par  les  concurrents,  soit  par  leurs 
accompagnateurs,  sera expressément  interdit  ainsi  que l’apposition sur  les dépendances des voies publiques 
(arbres, bornes, parapets, panneaux de signalisation, etc.) affiches ou inscriptions jalonnant l’itinéraire. Ces actes 
seront susceptibles de poursuites.
ARTICLE 6 : Les autorités investies du pouvoir réglementaire prescriront chacun en ce qui le concerne, par arrêté, 
s’ils  le jugent utile,  toutes mesures complémentaires pour réglementer la circulation et le stationnement sur le 
territoire de leur circonscription pendant le passage de la compétition.
ARTICLE 7 : Indépendamment des mesures édictées par le présent arrêté, l’organisateur devra immédiatement 
prendre toutes les mesures nécessaires particulières prescrites d’urgence par les services des ponts et chaussées, 
la gendarmerie, dans l’intérêt de la sécurité publique. Les frais occasionnés par la mise en place des services de 
secours seront à la charge de l’organisateur. La présente autorisation n’entraîne pas pour autant, le concours 
automatique  des  services  publics,  toutefois,  s’il  s’avère  nécessaire,  ce  concours  devra  faire  l’objet  d’une 
convention.
ARTICLE 8 : Les frais nécessités par le service d’ordre de gendarmerie et autres, seront à la charge de la société 
organisatrice. En outre, le matériel nécessaire à l’exécution des prescriptions de sécurité mentionnées ci-dessus, 
sera placé par l’organisateur et à ses frais, en accord avec les services concernés : municipaux, équipement et 
gendarmerie. L’organisateur est tenu de remettre les lieux en état.
ARTICLE  9 :  La  présente  autorisation  prendra  effet  lorsque  les  autorités  de  gendarmerie  auront  reçu  de 
l’organisateur ou de son représentant, l’assurance que l’ensemble des dispositions imposées sont effectivement 
exécutées.
ARTICLE 10 : La responsabilité civile de l’État, du département, de la commune et de leurs représentants est 
expressément  dégagée en  ce  qui  concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les  conséquences  des 
dommages qui pourraient être causés aux personnes (y compris celles participant au service d’ordre) ou aux biens 
par le fait, soit de l’épreuve ou des essais, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de l’épreuve. 
ARTICLE 11 : Faute par l’organisateur de s’être conformé aux prescriptions des articles précédents, il sera mis 
obstacle à l’épreuve.
ARTICLE 12 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront relevées par procès-verbal et poursuivies 
conformément aux lois et règlements en vigueur.
ARTICLE 13 :
- M. le Maire de la Tranche-sur-Mer,
- M. le Chef d’escadron commandant la compagnie de gendarmerie des Sables d’Olonne,
- M. le Directeur départemental des Territoires et de la Mer, subdivision des Sables d’Olonne,
- Mme la Directrice départementale de la Cohésion Sociale – Pôle éducatif social,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée 
ainsi qu’à :
- M. le Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- M. le Président du Comité départemental de Triathlon
- M. Brice PIVETEAU, Président du Luçon Aiguillon Vendée Triathlon.
Un exemplaire du présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la 
Vendée.

Les Sables d'Olonne, le 2 août 2011
P/Le préfet et par délégation,

Le sous-préfet,
Béatrice LAGARDE

L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.

ARRETE n° 163/SPS/11 autorisant des courses pédestres le mercredi 10 août 2011 sur le commune de 
Longeville-sur-Mer 

LE PREFET DE LA VENDEE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
A R R E T E
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Article 1 : M. Jérôme GROLLEAU, président du Longeville Athlétique Club, est autorisé à organiser des courses 
pédestres le mercredi 10 août 2011 sur le commune de Longeville-sur-Mer.
Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation de l’intégralité des dispositions 
des décrets et arrêtés précités, de celles mentionnées dans le dossier déposé par l’organisateur.
Article 3 : L’inexécution d’une ou plusieurs de ces prescriptions rend de plein droit et automatiquement caduque 
l’autorisation et interdit que l’épreuve ait lieu. Toute personne qui l’organiserait ou participerait agirait en infraction à 
la réglementation et sous sa seule responsabilité civile et pénale.
Article 4 : Les épreuves ne devront servir qu’à des fins sportives.
Article 5 :  L’organisateur devra s’assurer que les participants non licenciés sont en possession d’un certificat 
médical de non contre indication à la pratique de la course à pied en compétition. 
Article  6 :  Tous  les  frais  de  surveillance  ou  autres,  occasionnés  par  les  épreuves,  seront  à  la  charge  de 
l’organisateur.
Article 7 :  Sur place et sur réquisition du représentant de l’autorité chargée du service d’ordre, l’organisateur 
s’assurera  auprès  du  maire  de  la  commune  concernée  que  l’organisation  de  cette  épreuve,  le  nombre  des 
concurrents, l’heure de leur départ, de leur passage ou de leur arrivée, ne sont pas de nature à compromettre 
l’ordre, la tranquillité ou la sécurité publique. Le cas échéant, le maire devra faire usage de ses pouvoirs de police. 
Conformément aux prescriptions du plan Vigipirate renforcé, l’organisateur prendra les dispositions nécessaires, en 
relation avec les autorités municipales et les services de police et de gendarmerie pour la sécurité du public. Il 
devra rappeler impérativement aux concurrents et à leurs accompagnateurs de se conformer strictement au code 
de la route et aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par le maire de la commune concernée, en 
vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique.
Article 8 : Le passage des coureurs sera obligatoirement annoncé, sur tout le parcours, au moins une minute à 
l’avance, le cas échéant, au moyen d’une voiture munie d’un haut-parleur étant entendu toutefois que le micro sera 
utilisé uniquement par un responsable de la société qui ne diffusera que des consignes de sécurité, à l’exclusion 
de  toute  publicité  commerciale  ou  propagande  politique.  Le  véhicule  portera  un  panneau  avec  l’inscription 
« Attention, Course Pédestre». Aucun véhicule et aucune installation (tente, barnum…) ne seront acceptés sur la 
plage. L’organisateur devra faire respecter l’interdiction d’accès du public à certaines zones de plage et limiter les 
risques de piétinement des zones dunaires sensibles. 
Article  9 :  Le jet  de prospectus,  journaux,  imprimés,  tracts,  échantillons  et  produits  quelconques sur  la  voie 
publique par les organisateurs, les concurrents ou leurs accompagnateurs est rigoureusement interdit, ainsi que 
l’affichage de placards ou de flèches de direction sur les bornes kilométriques, les poteaux indicateurs, les arbres, 
les parapets et la chaussée.
Article 10: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du département et des communes ne pourra être engagée à 
l’occasion de ces épreuves.
Article 11 : Faute par l’organisateur de s’être conformés aux prescriptions du présent arrêté, il sera mis obstacle à 
l’épreuve.
Article 12 :
- M. le Maire de Longeville-sur-Mer,
- M. le Chef d’escadron commandant la compagnie de gendarmerie des Sables d’Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie conforme leur sera 
adressée ainsi qu’à :
- Mme la Directrice départementale de la Cohésion Sociale – Pôle éducatif social,
- M. le Directeur départemental des Territoires et de la Mer – subdivision des Sables d’Olonne, 
- M. le Président du Comité départemental d’Athlétisme,
- M. le Chef du Service Interministériel de Défense et Protection Civile,
- M. le Président du Longeville Athlétique Club.
Un exemplaire du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Les Sables d’Olonne, le 2 août 2011
P/le préfet et par délégation,

le sous-préfet,
Béatrice LAGARDE

L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.

ARRETE n° 164/SPS/11 autorisant une course pédestre le 21 août 2011 sur la commune de Jard-sur-
Mer

LE PREFET DE LA VENDEE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
A R R E T E
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Article 1   :   Mme Sonia GINDREAU, présidente de l’Office municipal des Sports et Loisirs dont le siège social est à 
Jard-sur-Mer, est autorisée à organiser une course pédestre le 21 août 2011 sur la commune de Jard-sur-Mer.
Article 2 :     Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation de l’intégralité des dispositions 
des décrets et arrêtés précités, de celles mentionnées dans le dossier déposé par l’organisateur.
Article 3 : L’inexécution d’une ou plusieurs de ces prescriptions rend de plein droit et automatiquement caduque 
l’autorisation et interdit que l’épreuve ait lieu. Toute personne qui l’organiserait ou participerait agirait en infraction à 
la réglementation et sous sa seule responsabilité civile et pénale.
Article 4 : Les épreuves ne devront servir qu’à des fins sportives.
Article 5   :    L’organisateur devra s’assurer que les participants non licenciés sont  en possession d’un certificat 
médical de non contre indication à la pratique de la course à pied en compétition. 
Article  6   :    Tous  les  frais  de  surveillance  ou  autres,  occasionnés  par  les  épreuves,  seront  à  la  charge  de 
l’organisateur.
Article 7   :    Sur place et sur réquisition du représentant de l’autorité chargée du service d’ordre, l’organisateur 
s’assurera  auprès  du  maire  de  la  commune  concernée  que  l’organisation  de  cette  épreuve,  le  nombre  des 
concurrents, l’heure de leur départ, de leur passage ou de leur arrivée, ne sont pas de nature à compromettre 
l’ordre, la tranquillité ou la sécurité publique. Le cas échéant, le maire devra faire usage de ses pouvoirs de police. 
Conformément aux prescriptions du plan Vigipirate renforcé, l’organisateur prendra les dispositions nécessaires, en 
relation avec l’autorité municipale et les services de police et de gendarmerie pour la sécurité du public. Il devra 
rappeler impérativement aux concurrents et à leurs accompagnateurs de se conformer strictement au code de la 
route et aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par le maire de la commune concernée, en vue 
de garantir le bon ordre et la sécurité publique. Il veillera à réduire au maximum les pollutions sonores. 
Article 8     :     Le passage des coureurs sera obligatoirement annoncé, sur tout le parcours, au moins une minute à 
l’avance, le cas échéant, au moyen d’une voiture munie d’un haut-parleur étant entendu toutefois que le micro sera 
utilisé uniquement par un responsable de la société qui ne diffusera que des consignes de sécurité, à l’exclusion 
de  toute  publicité  commerciale  ou  propagande  politique.  Le  véhicule  portera  un  panneau  avec  l’inscription 
« Attention,  course  pédestre».  Afficher  à  chaque  accès  de  la  propriété  départementale,  les  autorisations 
administratives, le type de manifestation, la date et la durée de la manifestation Prévoir, si nécessaire, la présence 
des services de secours. Vérifier la compatibilité entre l’organisation de la manifestation sportive et les conditions 
météorologiques ou l’état de la propriété départementale. Se renseigner sur la présence d’autres utilisateurs du 
site (forestiers, chasseurs, pêcheurs, autres randonneurs) et les informer de l’organisation de la manifestation. 
Demander aux participants de respecter les règles de courtoisie et les principes de bon sens, afin de partager les 
espaces naturels avec les autres usagers.
Article  9   :    Le jet  de prospectus,  journaux,  imprimés,  tracts,  échantillons et  produits  quelconques sur  la  voie 
publique  par  l’organisateur,  les  concurrents  ou  leurs  accompagnateurs  est  rigoureusement  interdit,  ainsi  que 
l’affichage de placards ou de flèches de direction sur les bornes kilométriques, les poteaux indicateurs, les arbres, 
les parapets et la chaussée. Installer un balisage suffisant et non permanent, si possible biodégradable (chaux, 
panneaux amovibles). L’utilisation de bombes de peinture et d’agrafes, de pointes et vis n’est pas autorisée. Tout 
balisage ponctuel devra être retiré dans les 24 heures suivant la manifestation. Procéder à la reconnaissance du 
site et au balisage à pied ou à vélo, la circulation des véhicules à moteur étant strictement interdite sur les espaces 
naturels  sensibles  départementaux.  Prévoir  des  itinéraires  de  cheminement  clairement  identifiés  pour  limiter 
l’impact sur l’environnement, la circulation des VTT étant interdite en dehors des sentiers balisés ; sur les sentiers 
balisés, elle doit se faire à allure modérée. Veiller à collecter à l’issue de la manifestation, les éventuels papiers ou 
déchets laissés par les participants.
Article 10 :     Les installations (tente, barnum…) ainsi que les véhicules sont interdits sur la plage.
Article 11  :   En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du département et de la commune ne pourra être engagée à 
l’occasion de ces épreuves.
Article 12     :   Faute par l’organisateur de s’être conformés aux prescriptions du présent arrêté, il sera mis obstacle à 
l’épreuve.
Article 13     :  
- Mme le Maire de Jard-sur-Mer,
- M. le Chef d’escadron commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d’Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie conforme leur sera 
adressée ainsi qu’à :
- Mme la Directrice départementale de la Cohésion Sociale – Pôle éducatif social,
- M. le Directeur départemental des Territoires et de la Mer, subdivision des Sables d’Olonne,
- M. le Président du Conseil Général de la Vendée – Direction des infrastructures routières et maritimes,
- Mme la Déléguée départementale de l’Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique,
- Mme Sonia GINDREAU, présidente de l’Office municipal des Sports et Loisirs.

Les Sables d’Olonne, le 2 août 2011
P/le préfet et par délégation,

56



Le sous-préfet,
Béatrice LAGARDE

L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.
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SOUS PREFECTURE DE FONTENAY LE COMTE

Arrêté n° 2011/SPF/61 du 5 août 2011 autorisant le Vélo Club de Venansault à organiser une course 
cycliste le dimanche 14 août 2011 sur le territoire de la commune de la Chapelle-Thémer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 
A R R E T E

Article 1  er   - Le Vélo Club de Venansault est autorisé, dans les conditions déterminées ci-après,  à organiser une 
course cycliste le dimanche 14 août 2011, sur le territoire de la commune de La Chapelle-Thémer, selon l’itinéraire 
ci-joint.
- Départ : 15 H 00       - Arrivée : 17 H 30
Le nombre de participants prévu est de 150. En tout état de cause, il ne pourra excéder 200, soit le maximum 
autorisé. Les coureurs devront obligatoirement porter un casque à coque rigide.
Article 2 - L’organisateur et les concurrents devront strictement respecter le règlement type des épreuves cyclistes 
se déroulant sur la voie publique établi par la Fédération Française de Cyclisme. Avant le départ de l’épreuve, les 
organisateurs devront être en possession :
- de l’arrêté d’autorisation délivré par le Préfet,
- de la police d’assurance.
Article 3 - Réglementation de la circulation :
Le déroulement de l’épreuve ne devra en aucune façon, gêner la circulation des autres usagers de la route. Avant 
le départ de la course, les organisateurs devront rappeler aux concurrents et aux accompagnateurs, l’obligation :
- de respecter le code de la route : ils devront emprunter uniquement le côté droit de la chaussée, la partie gauche 
devra rester libre à la circulation ;
- de se conformer strictement aux mesures générales prises par les autorités investies des pouvoirs de police en 
vue de garantir le bon ordre et la sécurité.
Toutes  mesures  devront  être  prises  pour  permettre  aux  riverains  de  quitter  ou  de  rejoindre  leur  domicile  de 
préférence dans le sens de la course. Leur mouvement pourra cependant être momentanément interdit pour des 
motifs  de  sécurité.  Pendant  toute  la  durée  de  la  compétition,  les  concurrents  devront  se  soumettre  aux 
prescriptions du code de la route et aux arrêtés pris par les collectivités locales concernées. Par dérogation, l’accès 
des  véhicules  de  gendarmerie,  de  police  et  de  secours  sera  maintenu  dans  les  deux  sens  de  circulation. 
L’organisation des mesures prévues est entièrement à la charge des organisateurs qui demeurent responsables 
des  accidents  de  la  circulation  et  des  dommages  qui  pourraient  survenir  du  fait  de  la  manifestation.  Ces 
dispositions d’exploitation de la circulation cesseront à la fin effective de la manifestation, concrétisée par la levée 
de la signalisation. La signalisation réglementaire sera mise en place par la Société Organisatrice sous sa propre 
responsabilité, et les itinéraires à emprunter pendant la durée de l’interdiction seront soigneusement jalonnés.
Prescription en matière de sécurité et signalisation :
Article 4 -L’organisateur assurera la mise en place des signaleurs nommément désignés dans la liste annexée au 
présent arrêté, aux emplacements prévus sur le plan annexé. Leur mission consiste uniquement à signaler aux 
usagers de la route le passage de la course et la priorité qui s’y rattache. Les signaleurs et commissaires doivent 
être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité. Ils doivent être identifiables au moyen d’un 
brassard marqué « COURSE » et doivent être en possession d’une copie de l’arrêté autorisant la course. Ils seront 
munis  obligatoirement  chacun d’un piquet  mobile  à  deux faces (vert-rouge)  –  modèle  K  10.  Ils  ne disposent 
d’aucun pouvoir de police, et ne peuvent en aucun cas et d’une quelconque manière s’opposer à la circulation ou 
le passage d’un usager qui ne respecterait pas cette priorité, mais dans pareille situation, ils doivent en rendre 
compte immédiatement et avec le plus de précision possible aux services de gendarmerie les plus proches. Ils 
devront être présents et les équipements mis en place, un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le 
passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant la fin de la 
course. Ils sont tenus de se conformer aux instructions des membres de police ou de gendarmerie présents sur les 
lieux.
Article 5 - Les véhicules admis à accompagner les compétitions devront obligatoirement porter à l’avant et à 
l’arrière  un macaron  distinctif  délivré  par  les  organisateurs  et  indiquant  de  manière  apparente,  le  nom de la 
manifestation à laquelle ils participent.
Article 6 - Le passage des coureurs sera obligatoirement annoncé par une voiture « pilote » qui assurera « le rôle 
d’ouverture de la course ». Elle sera équipée d’un panneau portant l’inscription très lisible « ATTENTION COURSE 
CYCLISTE ». Elle devra circuler plusieurs centaines de mètres à l’avant des coureurs. Ses feux de croisement et 
de détresse seront allumés. Ce véhicule pourra être équipé d’un gyrophare lorsqu’il précédera un groupe de plus 
de  dix  coureurs.  Il  pourra  être  pourvu,  sous  réserve  des  restrictions  éventuelles  édictées  par  les  autorités 
municipales d’un haut-parleur. Cette autorisation ne concerne que les émissions ayant pour but de diffuser des 
informations sportives, des consignes de sécurité pour le public et les concurrents, à l’exclusion  de toute autre 
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forme de communication. Les véhicules prévus pour suivre l’épreuve circuleront avec leurs feux de croisement 
allumés. Une voiture dite « voiture-balai » suivra  le dernier concurrent.  A l’arrière de ce véhicule,  un panneau 
portant l’inscription très lisible « FIN DE COURSE » indiquera au service d’ordre et au public, la fin du passage ou 
la fin de l’épreuve. L’organisateur de la course, le service d’ordre et les véhicules seront reliés entre-eux, par une 
liaison radio afin de faire face à toutes éventualités.
Signalisation 
Article  7 -  Le  fléchage ou  le  marquage  au  sol  sera  effectué  conformément  aux  dispositions  de  l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière du 30 octobre 1973, qui interdit notamment l’emploi de peinture indélébile 
ou  de  peinture  blanche.  Les  marquages  devront  avoir  disparu  soit  naturellement,  soit  par  les  soins  de 
l’organisateur 24 heures après l’épreuve. Il est interdit d’apposer toute affiche ou autre support sur les panneaux de 
signalisation routière,  les arbres,  les bornes kilométriques ainsi  que sur  les parapets de pont.  Le matériel  de 
signalisation spécifique à la course sera mis en place, le jour de la manifestation par les organisateurs et à leurs 
frais en accord avec les services concernés. Ils sont tenus de remettre les lieux en l’état, sitôt l’épreuve terminée. 
Sécurité des spectateurs
Article 8 - Les zones de départ et d’arrivée devront être protégées, de part et d’autre de la chaussée sur une 
distance convenable, par des barrières de protection assemblées, voire des cordages tendus par des piquets. Le 
stationnement du public sera interdit dans les virages à angle droit ou en épingle à cheveux et faisant suite à une 
longue ligne droite ou à une descente rapide, sur les ponts, dans les passages souterrains et dans les tunnels ainsi 
que dans les voies particulièrement étroites. 
Secours et obligations médicales
Article 9 - Une structure médicale de premiers soins sera mise en oeuvre et comportera les moyens suivants :
 deux secouristes titulaires de l’Attestation de Formation aux Premiers secours (A.F.P.S.) ;
 un dispositif de secours, local ou un lieu matérialisé (véhicule sanitaire) avec un brancard, des couvertures et 
des trousses de secours pour assurer les premiers soins ;
Article 10 : L’organisateur devra communiquer par écrit :
- aux services d’Incendie et de Secours le numéro de téléphone du PC course ;
- aux services du SAMU, la date, l’heure de début et de fin de la manifestation et la nature de la compétition.
En cas d’accident, les organisateurs devront appeler les secours publics en composant le numéro des 
Sapeurs-Pompiers (  18 ou le 112 depuis un téléphone portable). Un responsable de l’organisation devra 
être désigné pour accueillir et guider en cas de besoin les secours extérieurs.
Les frais occasionnés par la mise en place des services de secours seront à la charge des organisateurs. La 
présente autorisation de l’épreuve n’a pas pour effet d’engager les services publics à apporter leur concours au 
déroulement  de  l’épreuve.  S’il  s’avère  nécessaire,  ce  concours  devra  faire  l’objet  d’une  convention  entre  les 
organisateurs et le service sollicité.
Dispositions générales et financières
Article 11 - L’épreuve ne doit servir qu’à des fins sportives.
Article  12-  Le jet  de prospectus,  journaux,  imprimés,  tracts,  échantillons et  produits  quelconques sur  la  voie 
publique  par  les  organisateurs,  les  concurrents  ou  leurs  accompagnateurs  est  strictement  interdit,  ainsi  que 
l’affichage de placards ou de flèches de direction sur les bornes kilométriques, les poteaux indicateurs, les arbres, 
les parapets et la chaussée.
Article 13 - Les organisateurs devront, conformément à leurs engagements :
- décharger expressément l’Etat et les collectivités locales de toute responsabilité civile en ce qui concerne tous les 
risques éventuels et plus précisément les dommages qui pourraient être causés aux personnes par le fait, soit des 
épreuves, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de ces épreuves.
- supporter ces mêmes risques pour lesquels ils ont déclaré être assurés auprès d’une compagnie agréée par le 
Ministère de l’Economie et des Finances par un contrat spécifiant qu’en aucun cas cette compagnie ne pourra 
mettre en cause la responsabilité administrative.
-  assurer  la  réparation  des  dommages  et  dégradations  de  toute  nature  causés  à  la  voie  publique  et  à  ses 
dépendances du fait des concurrents, d’eux-mêmes ou de leurs préposés.
Tous les frais de surveillance ou autre, occasionnés par l’épreuve, sont à la charge des organisateurs.
Article  14 -  L’autorisation de l’épreuve est  conditionnée au strict  respect  de l’intégralité  des prescriptions du 
présent arrêté par les organisateurs et les participants. L’inexécution d’une ou plusieurs de ces prescriptions rend 
de plein droit  et  automatiquement  caduque l’autorisation et  interdit  que l’épreuve ait  lieu.  Toute personne qui 
l’organiserait ou y participerait, agirait en infraction à la réglementation et sous sa seule responsabilité civile et 
pénale.
Article 15 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, M. le Capitaine, Commandant la Compagnie 
de Gendarmerie de Fontenay-le-Comte, M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, 
M. le Président du Conseil Général – Direction des Infrastructures Routières et Maritimes (DIRM), M. le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer, subdivision de Fontenay-le-Comte,  Monsieur le Président du Comité 
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Départemental UFOLEP et M. le Maire de La Chapelle-Thémer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté n° 2011/SPF/61.

Fontenay-le-Comte, le 5 août 2011
Le Préfet, Pour le préfet,

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée
François PESNEAU

Arrêté n° 2011/SPF/62 du 5 août 2011 autorisant la Société Vélocipédique Fontenaisienne à organiser 
une course cycliste le dimanche 21 août 2011 sur la commune du Langon

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 
A R R E T E

Article 1  er   - La Société Vélocipédique Fontenaisienne est autorisée, dans les conditions déterminées ci-après,  à 
organiser une course cycliste, le dimanche 21 août 2011, sur la commune du Langon, selon l’itinéraire ci-joint. 
- Départ : 14 H 00       - Arrivée : 18 H 30
Le nombre de participants prévu est de 100. En tout état de cause, il ne pourra excéder 200, soit le maximum 
autorisé. Les coureurs devront obligatoirement porter un casque à coque rigide.
Article 2 - L’organisateur et les concurrents devront strictement respecter le règlement type des épreuves cyclistes 
se déroulant sur la voie publique établi par la Fédération Française de Cyclisme. Avant le départ de l’épreuve, les 
organisateurs devront être en possession :
- de l’arrêté d’autorisation délivré par le Préfet,
- de la police d’assurance.
Article 3 - Réglementation de la circulation :
Le déroulement de l’épreuve ne devra en aucune façon, gêner la circulation des autres usagers de la route. Avant 
le départ de la course, les organisateurs devront rappeler aux concurrents et aux accompagnateurs, l’obligation :
- de respecter le code de la route : ils devront emprunter uniquement le côté droit de la chaussée, la partie gauche 
devra rester libre à la circulation ;
- de se conformer strictement aux mesures générales prises par les autorités investies des pouvoirs de police en 
vue de garantir le bon ordre et la sécurité.
Toutes  mesures  devront  être  prises  pour  permettre  aux  riverains  de  quitter  ou  de  rejoindre  leur  domicile  de 
préférence dans le sens de la course. Leur mouvement pourra cependant être momentanément interdit pour des 
motifs  de  sécurité.  Pendant  toute  la  durée  de  la  compétition,  les  concurrents  devront  se  soumettre  aux 
prescriptions du code de la route et aux arrêtés pris par les collectivités locales concernées. Par dérogation, l’accès 
des  véhicules  de  gendarmerie,  de  police  et  de  secours  sera  maintenu  dans  les  deux  sens  de  circulation. 
L’organisation des mesures prévues est entièrement à la charge des organisateurs qui demeurent responsables 
des  accidents  de  la  circulation  et  des  dommages  qui  pourraient  survenir  du  fait  de  la  manifestation.  Ces 
dispositions d’exploitation de la circulation cesseront à la fin effective de la manifestation, concrétisée par la levée 
de la signalisation. La signalisation réglementaire sera mise en place par la Société Organisatrice sous sa propre 
responsabilité, et les itinéraires à emprunter pendant la durée de l’interdiction seront soigneusement jalonnés.
Prescription en matière de sécurité et signalisation :
Article 4 -L’organisateur assurera la mise en place des signaleurs nommément désignés dans la liste annexée au 
présent arrêté, aux emplacements prévus sur le plan annexé. Leur mission consiste uniquement à signaler aux 
usagers de la route le passage de la course et la priorité qui s’y rattache. Les signaleurs et commissaires doivent 
être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité. Ils doivent être identifiables au moyen d’un 
brassard marqué « COURSE » et doivent être en possession d’une copie de l’arrêté autorisant la course. Ils seront 
munis  obligatoirement  chacun d’un piquet  mobile  à  deux faces (vert-rouge)  –  modèle  K  10.  Ils  ne disposent 
d’aucun pouvoir de police, et ne peuvent en aucun cas et d’une quelconque manière s’opposer à la circulation ou 
le passage d’un usager qui ne respecterait pas cette priorité, mais dans pareille situation, ils doivent en rendre 
compte immédiatement et avec le plus de précision possible aux services de gendarmerie les plus proches. Ils 
devront être présents et les équipements mis en place, un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le 
passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du véhicule annonçant la fin de la 
course. Ils sont tenus de se conformer aux instructions des membres des forces de  police ou de gendarmerie 
présents sur les lieux.
Article 5 - Les véhicules admis à accompagner les compétitions devront obligatoirement porter à l’avant et à 
l’arrière  un macaron  distinctif  délivré  par  les  organisateurs  et  indiquant  de  manière  apparente,  le  nom de la 
manifestation à laquelle ils participent.
Article 6 - Le passage des coureurs sera obligatoirement annoncé par une voiture « pilote » qui assurera « le rôle 
d’ouverture de la course ». Elle sera équipée d’un panneau portant l’inscription très lisible « ATTENTION COURSE 
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CYCLISTE ». Elle devra circuler plusieurs centaines de mètres à l’avant des coureurs. Ses feux de croisement et 
de détresse seront allumés. Ce véhicule pourra être équipé d’un gyrophare lorsqu’il précédera une groupe de plus 
de  dix  coureurs.  Il  pourra  être  pourvu,  sous  réserve  des  restrictions  éventuelles  édictées  par  les  autorités 
municipales d’un haut-parleur. Cette autorisation ne concerne que les émissions ayant pour but de diffuser des 
informations sportives, des consignes de sécurité pour le public et les concurrents, à l’exclusion  de toute autre 
forme de communication. Les véhicules prévus pour suivre l’épreuve circuleront avec leurs feux de croisement 
allumés. Une voiture dite « voiture-balai » suivra  le dernier concurrent.  A l’arrière de ce véhicule,  un panneau 
portant l’inscription très lisible « FIN DE COURSE » indiquera au service d’ordre et au public, la fin du passage ou 
la fin de l’épreuve. L’organisateur de la course, le service d’ordre et les véhicules seront reliés entre-eux, par une 
liaison radio afin de faire face à toutes éventualités.
Signalisation 
Article  7 -  Le  fléchage ou  le  marquage  au  sol  sera  effectué  conformément  aux  dispositions  de  l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière du 30 octobre 1973, qui interdit notamment l’emploi de peinture indélébile 
ou  de  peinture  blanche.  Les  marquages  devront  avoir  disparu  soit  naturellement,  soit  par  les  soins  de 
l’organisateur 24 heures après l’épreuve. Il est interdit d’apposer toute affiche ou autre support sur les panneaux de 
signalisation routière,  les arbres,  les bornes kilométriques ainsi  que sur  les parapets de pont.  Le matériel  de 
signalisation spécifique à la course sera mis en place, le jour de la manifestation par les organisateurs et à leurs 
frais en accord avec les services concernés. Ils sont tenus de remettre les lieux en l’état, sitôt l’épreuve terminée. 
Sécurité des spectateurs
Article 8 - Les zones de départ et d’arrivée devront être protégées, de part et d’autre de la chaussée sur une 
distance convenable, par des barrières de protection assemblées, voire des cordages tendus par des piquets Le 
stationnement du public sera interdit dans les virages à angle droit ou en épingle à cheveux et faisant suite à une 
longue ligne droite ou à une descente rapide, sur les ponts, dans les passages souterrains et dans les tunnels ainsi 
que dans les voies particulièrement étroites. 
Secours et obligations médicales
Article 9 - Une structure médicale de premiers soins sera mise en oeuvre et comportera les moyens suivants :
 deux secouristes titulaires de l’Attestation de Formation aux Premiers secours (A.F.P.S.) ;
 un dispositif de secours, local ou un lieu matérialisé (véhicule sanitaire) avec un brancard, des couvertures et 
des trousses de secours pour assurer les premiers soins ;
Article 10 : L’organisateur devra communiquer par écrit :
- aux services d’Incendie et de Secours le numéro de téléphone du PC course ;
- aux services du SAMU, la date, l’heure de début et de fin de la manifestation et la nature de la compétition.
En cas d’accident, les organisateurs devront appeler les secours publics en composant le numéro des Sapeurs-
Pompiers ( 18 ou le 112 depuis un téléphone portable). Un responsable de l’organisation devra être désigné 
pour accueillir et guider en cas de besoin les secours extérieurs. Les frais occasionnés par la mise en place des 
services de secours seront à la charge des organisateurs. La présente autorisation de l’épreuve n’a pas pour effet 
d’engager les services publics à apporter leur concours au déroulement de l’épreuve. S’il s’avère nécessaire, ce 
concours devra faire l’objet d’une convention entre les organisateurs et le service sollicité.
Dispositions générales et financières
Article 11 - L’épreuve ne doit servir qu’à des fins sportives.
Article  12- Le jet  de prospectus,  journaux,  imprimés,  tracts,  échantillons et  produits  quelconques sur  la  voie 
publique  par  les  organisateurs,  les  concurrents  ou  leurs  accompagnateurs  est  strictement  interdit,  ainsi  que 
l’affichage de placards ou de flèches de direction sur les bornes kilométriques, les poteaux indicateurs, les arbres, 
les parapets et la chaussée.
Article 13 - Les organisateurs devront, conformément à leurs engagements :
- décharger expressément l’Etat et les collectivités locales de toute responsabilité civile en ce qui concerne tous les 
risques éventuels et plus précisément les dommages qui pourraient être causés aux personnes par le fait, soit des 
épreuves, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de ces épreuves.
- supporter ces mêmes risques pour lesquels ils ont déclaré être assurés auprès d’une compagnie agréée par le 
Ministère de l’Economie et des Finances par un contrat spécifiant qu’en aucun cas cette compagnie ne pourra 
mettre en cause la responsabilité administrative.
-  assurer  la  réparation  des  dommages  et  dégradations  de  toute  nature  causés  à  la  voie  publique  et  à  ses 
dépendances du fait des concurrents, d’eux-mêmes ou de leurs préposés.
Tous les frais de surveillance ou autre, occasionnés par l’épreuve, sont à la charge des organisateurs.
Article  14 -  L’autorisation de l’épreuve est  conditionnée au strict  respect  de l’intégralité  des prescriptions du 
présent arrêté par les organisateurs et les participants. L’inexécution d’une ou plusieurs de ces prescriptions rend 
de plein droit  et  automatiquement  caduque l’autorisation et  interdit  que l’épreuve ait  lieu.  Toute personne qui 
l’organiserait ou y participerait, agirait en infraction à la réglementation et sous sa seule responsabilité civile et 
pénale.
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Article 15 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, M. le Capitaine, Commandant la Compagnie 
de Gendarmerie de Fontenay-le-Comte, M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, 
M. le Président du Conseil Général – Direction des Infrastructures Routières et Maritimes (DIRM), M. le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer, subdivision de Fontenay-le-Comte,  Monsieur le Président du Comité 
Départemental UFOLEP et M. le Maire du Langon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté n° 2011/SPF/62.

Fontenay-le-Comte, le 5 août 2011
Le Préfet, Pour le préfet,

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée
François PESNEAU

L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté n° APDDPP-11-0132 de mise sous surveillance d'un troupeau de poulets de chair pour suspicion 
d'infection à Salmonella Typhimurium

Le PRÉFET de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
ARRETE

ARTICLE 1er : Le troupeau de poulets de chair appartenant à M. Patrick BOURON à Les Sorinières 85430 NIEUL 
LE DOLENT, est déclaré suspect d’être infecté par Salmonella Typhimurium et est placé sous la surveillance des 
Docteurs Rodolphe MERAND et associés,  vétérinaires sanitaires à LABOVET CONSEIL – ZAC LA Buzenière 
85505 LES HERBIERS.
ARTICLE 2 : L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :
1°) Inscription du résultat d’analyse au registre d’élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d’information sur la 
chaîne alimentaire transmise à l’abattoir.
2°) Séquestration du troupeaux du bâtiments portant le ou les n° INUAV  ELC sur le site d’élevage.
3°) Réalisation par le vétérinaire sanitaire d’un prélèvement de 10 volailles  (selon effectif) (poolées par 10) pour 
l’analyse  de  25  grammes  par  animal  de  muscles  profonds  cautérisés  en  surface,  par  un  laboratoire  agréé 
conformément à l’article R. 202-9, afin de dépister une éventuelle infection généralisée à Salmonella. 
4°)  Sur  demande du propriétaire et  après accord des autorités sanitaires de l’abattoir,  l'abattage  du  troupeau 
suspect peut avoir lieu, après réception des résultats des analyses de confirmation valides 10 jours, sous couvert 
d’un laissez-passer sanitaire demandé dans un délai suffisant avant la date d’abattage prévue et délivré par le 
Directeur Départemental de la Protection des Populations.
5°) Après abattage  du  troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de 
leurs abords, des parcours, de leurs voies d’accès et du matériel d’élevage du troupeau suspect et des véhicules 
servant au transport des volailles, suivis d’un vide sanitaire et réalisés conformément à l’article 14 de l’arrêté du 22 
décembre 2009 sus visé, et destruction de l’aliment stocké sur l’exploitation distribué aux volailles suspectes ; les 
opérations de nettoyage désinfection sont effectuées sous le contrôle du vétérinaire sanitaire, dès que la totalité du 
lot est abattue et au plus tard dans un délai de trois semaines.
6°) Élimination des effluents de l’élevage hébergeant le troupeau suspect, respectueuse de l’environnement et de 
la protection sanitaire d’autres exploitations.
7°)  Interdiction  de  remettre  en  place  des  volailles  dans  les  locaux  d’hébergement  avant  la  levée  de  l’arrêté 
préfectoral de mise sous surveillance.
8°) Interdiction de déroger au dépistage systématique de tous les troupeaux prévu au point V de l’article 5 de 
l’arrêté ministériel du 22 décembre 2009 sus visé pendant au minimum six cycles en élevage de poulets standard 
ou trois cycles en élevage de poulets sous signe de qualité à croissance lente.
9°) Réalisation d’une enquête épidémiologique dans le couvoir ayant assuré l’éclosion des animaux s’ils sont âgés 
de moins de 3 semaines lors du prélèvement initial, ou depuis et vers les troupeaux situés à proximité du site 
d’élevage du troupeau suspect, en zones de forte densité d’élevage.
ARTICLE 3 :  Selon les résultats des analyses prévues à l'article 2, point 3, l’arrêté préfectoral de mise sous 
surveillance est :
- abrogé par le Préfet sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations, après abattage 
du ou des troupeaux suspects,  réalisation des opérations de nettoyage et  de désinfection,  vide sanitaire  puis 
vérification de leur efficacité, conformément aux dispositions de l’article 14 de l'arrêté du 22 décembre 2009,
- remplacé par un arrêté portant déclaration d’infection lorsque les prélèvements de muscles sont révélés positifs 
pour un sérotype de Salmonella, ou que la présence d’inhibiteurs dans les muscles invalide un résultat négatif, ou 
lorsque  l’abattage  du  troupeau  suspect  est  autorisé  par  le  Directeur  Départemental  de  la  Protection  des 
Populations avant l’obtention des résultats de confirmation.
ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations 
de la Vendée, les Docteurs Rodolphe MERAND et associés, vétérinaire sanitaire à LABOVET CONSEIL 85505 
LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Roche sur Yon, le 27 juillet 2011
P/LE PREFET,

P/Le Directeur Départemental de la Protection des Populations,
L’Adjoint au Chef de Service Santé et Protection Animales,

Dr Silvain TRAYNARD
Vous avez la possibilité de contester cette décision dans un délai de deux mois suivant cette notification, selon les 
modalités suivantes :
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- soit un recours administratif [(soit un recours gracieux devant M. le Préfet de la Vendée ou Monsieur le Directeur 
Départemental de la Protection des Populations, soit un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de la Pêche (D.G.A.L.)] ;
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes,
Aucun de ces recours n’a d’effet suspensif sur l’exécution de la présente décision.

Arrêté n° APDDPP-11-0135 relatif à la levée de mise sous surveillance d'un troupeau de poulets de 
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

Le PRÉFET de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
ARRETE

ARTICLE 1er : L’arrêté préfectoral n° APDDPP-11-0132 du 27/07/2011 susvisé est levé.
ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations 
de la Vendée, les Docteurs Rodolphe MERAND et associés, vétérinaires sanitaires à LABOVET CONSEIL 85505 
LES HERBIERS sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Roche sur Yon, le 29 juillet 2011
P/LE PREFET,

P/Le Directeur Départemental de la Protection des Populations,
Le Chef de Service Santé et Protection Animales,

Dr Michaël ZANDITENAS
Vous avez la possibilité de contester cette décision dans un délai de deux mois suivant cette notification, selon les 
modalités suivantes :
- soit un recours administratif [(soit un recours gracieux devant M. le Préfet de la Vendée ou Monsieur le Directeur 
Départemental de la Protection des Populations, soit un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de la Pêche (D.G.A.L.)] ;
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes,
Aucun de ces recours n’a d’effet suspensif sur l’exécution de la présente décision.

ARRETE N° APDDPP-11-0137 portant attribution du mandat sanitaire provisoire
LE PREFET DE LA VENDEE

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE
Article 1er - Le mandat sanitaire institué par l’article L221-11 du code rural susvisé est octroyé au Dr vétérinaire 
BODSON Jordane, né le 8 février 2011 à LA ROCHE SUR YON (85000),vétérinaire sanitaire salarié à la clinique 
vétérinaire  7 route de Nantes à MONTAIGU  (85000) pour  exercer cette fonction dans le  département de la 
Vendée. 
Article  2 -  Le Dr vétérinaire BODSON Jordane  s’engage à respecter  les prescriptions techniques relatives à 
l’exécution de toutes opérations de : prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l’Etat,  police 
sanitaire et surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l’agriculture dès lors que celles-ci sont en 
rapport avec les opérations susmentionnées.
Article 3 - Le présent mandat sanitaire est attribué pour une période de un an à compter de la date de signature du 
présent arrêté. Ce mandat demeure valable dans la mesure où son titulaire reste inscrit au tableau de l’ordre (n° 
d’inscription : 22591).
Article  4 -  Le  mandat  sanitaire  provisoire  ne  pourra  être  prolongé  ou  remplacé  par  un  mandat  sanitaire 
quinquennal que sur la demande expresse de l’intéressé.
Article 5 - Le présent mandat sanitaire pourra être retiré temporairement ou définitivement :
- à la demande de l’intéressé, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé au Préfet,
-  à l’initiative  du Préfet,  sur proposition de la commission de discipline des vétérinaires sanitaires,  en cas de 
manquement ou faute commise dans l’exercice du mandat sanitaire.
Article 6 -  Le Dr vétérinaire BODSON Jordane  percevra les rémunérations et indemnités fixées par les arrêtés 
préfectoraux relatifs aux vacations, aux honoraires d’intervention, à l’indemnisation des frais de déplacement des 
vétérinaires sanitaires du département de la Vendée. 
Article 7 - Le directeur départemental de la protection des populations est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche-sur-Yon, le 2 août 2011
Pour le Préfet, et par délégation,

P/Le directeur départemental de la protection des populations,
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L’Adjoint au Chef de Service Santé, Alimentation et Protection Animales,
Dr Silvain TRAYNARD.

ARRETE N° APDDPP-11-0138 portant attribution du mandat sanitaire provisoire
LE PREFET DE LA VENDEE

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE
Article 1er - Le mandat sanitaire institué par l’article L221-11 du code rural susvisé est octroyé au Dr vétérinaire 
PLICHART Gaétan Vetea, né le 27 avril 1979 à PAPEETE, vétérinaire sanitaire salarié à la clinique vétérinaire de 
CHAILLE LES MARAIS (85450) pour exercer cette fonction dans le département de la Vendée. 
Article 2 - Le Dr vétérinaire PLICHART Gaétan Vetea s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives 
à l’exécution de toutes opérations de : prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l’Etat,  police 
sanitaire et surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l’agriculture dès lors que celles-ci sont en 
rapport avec les opérations susmentionnées.
Article 3 - Le présent mandat sanitaire est attribué pour une période de un an à compter de la date de signature du 
présent arrêté. Ce mandat demeure valable dans la mesure où son titulaire reste inscrit au tableau de l’ordre (n° 
d’inscription : 18706).
Article  4 -  Le  mandat  sanitaire  provisoire  ne  pourra  être  prolongé  ou  remplacé  par  un  mandat  sanitaire 
quinquennal que sur la demande expresse de l’intéressé.
Article 5 - Le présent mandat sanitaire pourra être retiré temporairement ou définitivement :
- à la demande de l’intéressé, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé au Préfet,
-  à l’initiative  du Préfet,  sur proposition de la commission de discipline des vétérinaires sanitaires,  en cas de 
manquement ou faute commise dans l’exercice du mandat sanitaire.
Article 6 -  Le Dr vétérinaire PLICHART Gaétan Vetea percevra les rémunérations et indemnités fixées par les 
arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  vacations,  aux  honoraires  d’intervention,  à  l’indemnisation  des  frais  de 
déplacement des vétérinaires sanitaires du département de la Vendée. 
Article 7 - Le directeur départemental de la protection des populations est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche-sur-Yon, le 2 août 2011
Pour le Préfet, et par délégation,

P/Le directeur départemental de la protection des populations,
L’Adjoint au Chef de Service Santé, Alimentation et Protection Animales,

Dr Silvain TRAYNARD.

ARRETE N° APDDPP-11-0139 portant attribution du mandat sanitaire provisoire
LE PREFET DE LA VENDEE

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE
Article 1er - Le mandat sanitaire institué par l’article L221-11 du code rural susvisé est octroyé au Dr vétérinaire 
FALIERE Charlène, né le 22 août 1985 à ST LIZIER (09),vétérinaire sanitaire salarié à la clinique vétérinaire de 
BENET (85490) pour exercer cette fonction dans le département de la Vendée. 
Article 2 -  Le Dr vétérinaire FALIERE Charlène  s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives à 
l’exécution de toutes opérations de : prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l’Etat,  police 
sanitaire et surveillance sanitaire prescrites par le ministre chargé de l’agriculture dès lors que celles-ci sont en 
rapport avec les opérations susmentionnées.
Article 3 - Le présent mandat sanitaire est attribué pour une période de un an à compter de la date de signature du 
présent arrêté. Ce mandat demeure valable dans la mesure où son titulaire reste inscrit au tableau de l’ordre (n° 
d’inscription : 24277).
Article  4 -  Le  mandat  sanitaire  provisoire  ne  pourra  être  prolongé  ou  remplacé  par  un  mandat  sanitaire 
quinquennal que sur la demande expresse de l’intéressé.
Article 5 - Le présent mandat sanitaire pourra être retiré temporairement ou définitivement :
- à la demande de l’intéressé, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé au Préfet,
-  à l’initiative  du Préfet,  sur proposition de la commission de discipline des vétérinaires sanitaires,  en cas de 
manquement ou faute commise dans l’exercice du mandat sanitaire.
Article 6 -  Le Dr vétérinaire FALIERE Charlène percevra les rémunérations et indemnités fixées par les arrêtés 
préfectoraux relatifs aux vacations, aux honoraires d’intervention, à l’indemnisation des frais de déplacement des 
vétérinaires sanitaires du département de la Vendée. 
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Article 7 - Le directeur départemental de la protection des populations est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche-sur-Yon, le 2 août 2011
Pour le Préfet, et par délégation,

P/Le directeur départemental de la protection des populations,
L’Adjoint au Chef de Service Santé, Alimentation et Protection Animales,

Dr Silvain TRAYNARD.

ARRETE N° APDDPP-01-0140 portant attribution du mandat sanitaire provisoire
LE PREFET DE LA VENDEE

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

A R R E T E :
Article 1er - Le mandat sanitaire institué par l’article L221-11 Code Rural susvisé est octroyé au Dr vétérinaire 
EOZINOU Anna né le 30janvier 1985 à CHENOVE (21), vétérinaire sanitaire salarié, pour exercer cette fonction 
dans le département de la Vendée.
Article 2 - Dr vétérinaire EOZINOU Anna s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives à l’exécution 
des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l’Etat et des opérations de police 
sanitaire.
Article 3 – Le présent mandat sanitaire est attribué pour une période de un an à compter de la date de signature 
du présent arrêté. Il ne demeure valable que dans la mesure où son titulaire reste inscrit au tableau de l’ordre des 
vétérinaires (n° national d’inscription à l’ordre : 24480).
Article 4 - Le présent mandat sanitaire pourra être retiré temporairement ou définitivement :
- à la demande de l’intéressé, sous réserve d’un préavis de trois mois adressé au Préfet,
-  à l’initiative  du Préfet,  sur proposition de la commission de discipline des vétérinaires sanitaires,  en cas de 
manquement ou faute commise dans l’exercice du mandat sanitaire.
Article  5  -  Dr  vétérinaire  EOZINOU Anna percevra  les  rémunérations  et  indemnités  fixées  par  les  arrêtés 
préfectoraux relatifs aux vacations, aux honoraires d’intervention, à l’indemnisation des frais de déplacement des 
vétérinaires sanitaires du département de la Vendée. 
Article  6 -  Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Vendée et  le  directeur  départemental  des  Services 
Vétérinaires sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Vendée.

LA ROCHE SUR YON, le 2 août 2011
Pour le Préfet et par délégation,

P/Le directeur départemental de la Protection des Populations,
L'Adjoint au Chef de Service Alimentation et Protection Animales,

Dr Silvain TRAYNARD.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Arrêté préfectoral  n° 11-DDTM-SERN-576 autorisant le rejet  d’eaux pluviales du Vendéopôle « La 
Promenade » à Chavagnes-en-Paillers

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
ARRETE

Article 1  er-   Objet     :    Au titre de la législation sur l'eau et les milieux aquatiques et marins, le Syndicat mixte du 
Vendéopôle du Haut-Bocage Vendéen, dénommé plus loin le titulaire, est autorisé à procéder à la création de deux 
rejets d’eaux pluviales au milieu naturel pour la réalisation du Vendéopôle « La Promenade » à Chavagnes-en-
Paillers.  Les  aménagements  doivent  être  conformes  au  dossier  joint  à  la  demande  d’autorisation  et  de  ses 
compléments  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  suivantes.  Les  travaux  autorisés  relèvent  des 
rubriques suivantes de la nomenclature de l'article R. 214-1 du code de l'environnement :

RUBRIQUES 
CONCERNEES NATURE DELA RUBRIQUE CARACTERISTIQUES 

DU PROJET

REGIME 
APPLICABLE
AU PROJET

2.1.5.0

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles 
ou sur  le  sol  ou dans le  sous-sol,  la  surface totale  du 
projet, augmentée de la surface correspondant à la partie 
du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés 
par le projet, étant :
1°Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation 

43 ha Autorisation

3.2.3.0
Plans d'eau, permanents ou non :
2°.  Dont  la  superficie  est  supérieure  à  0,1  ha  mais 
inférieure à 3 ha : Déclaration

Surface  cumulée  des 
bassins  de  rétention 
supérieure à 1000 m2 
et inférieure à 3 ha

Déclaration

Toutefois, toute modification apportée par le titulaire aux installations et à leur mode d’utilisation et susceptible 
d’entraîner  un  changement  notable  doit  être  portée,  avant  sa  réalisation,  à  la  connaissance  du  préfet, 
conformément à l'article R. 214-18 du code de l'environnement. S’il juge que les effets prévisibles ou l’importance 
de la modification le justifient, le préfet pourra inviter le titulaire à déposer une nouvelle demande d’autorisation.
Article 2 – Conditions techniques imposées à la réalisation des travaux
2-1 Assainissement des eaux pluviales 
Le titulaire fait en sorte que sur les parcelles privées, les ouvrages de rétention contiennent le volume d'eau généré 
par un orage de période de retour vicennal : 3,25 m3 pour une surface imperméabilisée de 100 m2. Pour les 
parcelles de superficie inférieure à 2500 m2 le débit de fuite est fixé à 0,5 L/s . Pour les parcelles de superficie 
supérieure à 2500 m2 le débit de fuite à respecter est de 2 litres par seconde et par hectare. Dans les deux cas, la 
régulation du débit de fuite est assuré par un dispositif Vortex. Ces prescriptions sont inscrites dans le cahier des 
charges du Vendéopôle. 
S'agissant des parties communes, un ensemble de noues et deux ouvrages de rétention sont réalisés.  Leurs 
caractéristiques sont les suivantes :
Ensemble de noues : 1280 m3
Espace vert creux du versant du «ruisseau les landes du cormier» : 425 m3 et rejet de 60 L/s. 
Espace vert creux du versant « Le Doulay » : 740 m3 et rejet de 27 L/s. 
En sortie de chaque espace vert creux une vanne de sectionnement et un dispositif  siphoïde sont installés et 
entretenus.
2-2 Implantation des aménagements et terrassement
Des moyens de protection sont mis en œuvre par le titulaire pour réduire la dégradation des milieux aquatiques par 
les circulations de chantier. La nature des matériaux utilisés et leurs conditions d’emploi ne doivent pas être à 
l’origine de contamination du milieu.  Les conditions de réalisation de l’aménagement  ou de l’ouvrage  doivent 
permettre de limiter les départs de matériaux dans les milieux aquatiques. Les risques de pollution en période de 
chantier sont limités par les précautions suivantes imposées aux entreprises. La liste des mesures figurant ci-après 
doit en faire partie :

• Recueil et décantation des eaux du chantier avant rejet, y compris d’eaux de lavage ;
• Aires spécifiques pour le stationnement et l'entretien des engins de travaux ;
• Dispositifs de sécurité liés au stockage de carburant, huiles et matières dangereuses ;
• Prise en compte des conditions météorologiques pour la mise en œuvre des matériaux bitumineux ;
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• Des écrans ou filtres (bottes de paille, géotextiles, etc.) mis en place à l'interface chantier-milieu récepteur, 
capables de retenir des pollutions liées aux terrassements ;

• Des instructions données aux entreprises afin d'éviter tout déversement de produits dangereux ;
• En fin de chantier, remise en état des aires de maintenance.

Article 3 – Conditions techniques imposées à l’entretien et à la surveillance des ouvrages 
L’entretien du système de collecte et des ouvrages hydrauliques de régulation des eaux pluviales est assuré sous 
la responsabilité du titulaire .  L’entretien des parties enherbées est fait de façon raisonnée (pas de traitement 
phytosanitaire,  fauches tardives)  sans détériorer  les espèces hygrophiles susceptibles de présenter  un intérêt 
épuratoire ou floristique.
Article 4 – Autosurveillance du chantier par le titulaire
Un mois à l’avance, le titulaire prévient le service chargé de la police de l’eau de la date prévue du début du 
chantier et lui communique le plan et le calendrier de chantier. Le titulaire, tient un registre précisant les principales 
phases  du  chantier,  les  incidents  survenus,  les  mesures  prises  et  toutes  informations  relatives  à  des  faits 
susceptibles d'avoir une incidence sur le milieu ainsi qu'à la justification de la bonne exécution des prescriptions du 
présent arrêté. Le titulaire valide et adresse chaque fin de trimestre au service chargé de la police de l'eau une 
copie de ce registre valant compte rendu et précise les effets qu'il a identifiés de son aménagement sur les milieux 
aquatiques  et  sur  l'écoulement  des  eaux.  En  cas  d’incident  ou  d'accident  liés  aux  travaux  et  susceptible  de 
provoquer  une  pollution  accidentelle  ou  une  atteinte  à  la  sécurité  civile,  l’entreprise  et  le  titulaire  doivent 
immédiatement interrompre les travaux et prendre les dispositions afin de limiter les conséquences dommageables 
et d’éviter qu’il ne se reproduise. Ils informent dans les meilleurs délais le maire et le service chargé de la police de 
l’eau de ces faits et des mesures prises pour y faire face (article R. 214-46 du code de l'environnement). En fin de 
chantier, le titulaire adresse au service chargé de la police de l’eau une synthèse de ces relevés, des observations 
et du déroulement des opérations, dans un délai maximal d’un mois.
Article 5 – Mesures de précaution et de signalement
Les  découvertes  de  vestiges  archéologiques  faites  fortuitement  à  l’occasion  de  travaux  quelconques  doivent 
immédiatement être signalées au maire de la commune, lequel doit prévenir la direction régionale des Affaires 
Culturelles des Pays de la Loire (service régional de l’archéologie) 1, rue Stanislas Baudry – BP 63518 – 44035 
NANTES cedex 1 – tél 02 40 14 23 30.
Article 6 – Contrôle par le service chargé de la police de l’eau
Le service chargé de la police de l'eau,  c’est-à-dire l'unité police de l'eau de la direction départementale des 
Territoires et de la Mer, contrôle le dispositif d’autosurveillance et les résultats enregistrés dont il est destinataire. Il 
a accès au registre mentionné à l’article 5. Le titulaire doit permettre aux agents chargés du contrôle de procéder à 
toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l’exécution des présentes prescriptions. 
Article 7 – Durée et révocation de l’autorisation
La présente autorisation n’est pas limitée dans le temps. L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire, 
révisable et révocable sans indemnité.  Si  à quelle que date que ce soit,  l'administration décidait  dans un but 
d'intérêt général de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent 
arrêté, le titulaire ne pourrait se prévaloir d'aucune indemnité. L'autorisation peut être révoquée par le préfet si des 
inconvénients graves apparaissent, ainsi qu’en cas de non exécution des prescriptions du présent arrêté (articles 
R. 214-17, 18 et 26 du code de l'environnement). Si le bénéfice de l'autorisation est transmis à une autre personne 
que le titulaire, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois conformément à l'article 
R. 214-45 du code de l'environnement.
Article 8 – Recours, droit des tiers et responsabilité
Les prescriptions de la présente autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement peuvent faire 
l’objet de la part du titulaire, dans le délai de deux mois à compter de la date de notification, d’un recours gracieux 
auprès du préfet, qui sera réputé rejeté en cas d’absence de réponse dans les deux mois qui suivent la réception 
de la  requête.  Conformément aux dispositions de l’article  L.  214-10 du code de l’environnement,  la  présente 
décision peut être déférée à la juridiction administrative, le tribunal administratif de Nantes :
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients  ou des dangers que le  fonctionnement  de l'installation présente  pour  les intérêts  mentionnés à 
l'article L. 211-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois, si 
les travaux ne sont pas intervenus six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;
- par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été  
notifiée. L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.
La présente décision est délivrée sans préjudice des droits des tiers qui sont et demeurent réservés. Le titulaire 
devra indemniser les usagers des eaux exerçant légalement de tous les dommages qu’ils pourront prouver leur 
avoir été causés par les travaux faisant l’objet du présent arrêté. Le titulaire sera responsable, de façon générale, 
de tous les dommages causés aux propriétés du fait  de ces travaux et ne pourra, en aucun cas, invoquer la 
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présente autorisation pour diminuer sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne les 
dispositions techniques des ouvrages et installations que leur mode d’exécution et leur entretien ultérieur.
Article 9 - Publications 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, ainsi que sur son site internet 
pendant une durée d'un an au moins. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les conditions techniques 
auxquelles l'installation est soumise, est affiché pendant au moins un mois en mairie de Chavagnes-en-Paillers. 
L'accomplissement de cette formalité est certifié par procès-verbal dressé par les soins du maire et adressé à la 
direction départementale des Territoires et de la Mer, service chargé de la police de l'eau. Le présent arrêté et un 
dossier sur l'opération autorisée sont mis à la disposition du public sur rendez-vous en mairie et à la direction 
départementale des Territoires et de la Mer pendant une durée de deux mois à compter de la publication de l'arrêté 
d'autorisation. Un avis informant le public de la signature du présent arrêté est publié par les soins du préfet et aux 
frais du titulaire, dans deux journaux paraissant dans le département. 
Article 10 - Exécution
Le secrétaire général de la Préfecture de la Vendée et le directeur départemental des Territoires et de la Mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera remis au titulaire et au 
maire de Chavagnes-en-Paillers et en outre transmis pour information au président de la commission locale de 
l'eau du SAGE du bassin de la Sèvre Nantaise.

La Roche-sur-Yon, le 21 JUIL.2011
Le Préfet,

Jean-Jacques BROT

DECISION 11/DDTM/579-SERN-NB portant  octroi  d’une  autorisation exceptionnelle de  capture  - 
relâcher à des fins scientifiques de spécimens d’espèces animales protégées

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
DECIDE

ARTICLE     1er     : Madame PEREIRA - MARTINEAU Valérie, chef du service environnement du Conseil Général de 
Vendée et Monsieur TULLIE Laurent, collaborateur du service environnement du Conseil Général de Vendée sont 
autorisés  à compter  de la  date de la présente décision et  jusqu'au  31 décembre 2012 à :  CAPTURER, 
PERTURBER  INTENTIONNELLEMENT,  MARQUER  (légèrement)  et  RELACHER  sur  le  territoire  du 
département  de  la  Vendée,  toutes  les  espèces  protégées  d'amphibiens  présentes  sur  le  site  de  la  réserve 
biologique de Nalliers et Mouzeuil-Saint-Martin, à l'exclusion des espèces figurant à l'arrêté du 9 juillet 1999, et 
en  prenant  toutes  les  protections  sanitaires  nécessaires  lors  de  la  manipulation  des  spécimens 
d'amphibiens  vu  les  problèmes  de  pathologie  liés  aux  batrachochytrides.  Les  espèces  allochtones 
capturées lors de l'inventaire devront être détruites.
ARTICLE     2  : Un rapport annuel devra être adressé à la DDTM de Vendée (19, rue Montesquieu 85011 LA ROCHE 
SUR YON Cedex), à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement des Pays de la 
Loire  (34  place  Viarme  -  BP  32205  -  44022  NANTES  cedex  1),  ainsi  qu'au  Ministère  de  l'Écologie,  du 
Développement Durable, des Transports et du Logement pour communication au Conseil National de la Protection 
de la Nature (Grande Arche Paroi Sud – 92055 LA DEFENSE cedex)
ARTICLE 3:  La présente  autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations nécessaires pour  la 
réalisation de l’opération, notamment à l’intérieur d’espaces protégés (parcs nationaux, réserves naturelles…).
ARTICLE     4     : Une  copie  de  la  présente  décision  sera  notifiée  à  Monsieur  RETAILLEAU Bruno  (Président  du 
Conseil  Général  de  la  Vendée),  à  la  DDTM  de  Vendée,  à  la  Direction  Régionale  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  et  du  Logement  des  Pays  de  la  Loire,  ainsi  qu'au  Ministère  de  l'Ecologie,  de  l'Energie,  du 
Développement Durable, et de l'Aménagement du Territoire (bureau de la faune et de la flore sauvages). Elle sera 
également publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Vendée.

LA ROCHE SUR YON, le 2 août 2011
Le préfet, Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée
François PESNEAU

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6 Allée de l’Ile 
Gloriette - 44041 NANTES CEDEX 01 dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

DECISION 11/DDTM/581-SERN-NB portant octroi d’une autorisation exceptionnelle de capture à des 
fins scientifiques de spécimens d’espèces animales protégées

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur
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Officier de l'Ordre National du Mérite
DECIDE

ARTICLE     1er     :  Monsieur  Samuel  DUCEPT est  autorisé  à  compter  de  la  date  de  la  présente  décision  et 
jusqu'au 31 décembre 2014 à : CAPTURER, PERTURBER INTENTIONNELLEMENT, MARQUER (légèrement) 
et  RELACHER  sur  le  territoire  du département  de la  Vendée, des spécimens vivants  de toutes les espèces 
protégées de lépidoptères nocturnes présentes dans le département.
ARTICLE  2:  La  capture  définitive  sera  limitée  aux  strictes  espèces  dont  la  détermination  n'est  pas  possible 
immédiatement et à raison d'un individu par espèces.
ARTICLE  3:  Une  lampe  à  vapeurs  de  mercure  d'une  puissance  de  160  Watts  alimentée  par  un  groupe 
électrogène, autour de laquelle un filet sera disposé, sera utilisée afin d'attirer les lépidoptères nocturnes et faciliter 
leur identification.
ARTICLE 4: Afin de compléter l'inventaire du patrimoine naturel de la région, les données recueillies par Monsieur 
Samuel DUCEPT devront être transmises à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement  des Pays de Loire  (34 Place Viarme – BP 32205 – 44022 NANTES cedex 1) et  aux banques de 
données naturalistes régionales et nationales.
ARTICLE 5: Un rapport d'activité annuel sera adressé à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
de Vendée (19, rue Montesquieu – BP 60827 – 85021 LA ROCHE SUR YON Cedex) et à la Direction Régionale 
de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement des Pays de la Loire (34 place Viarme - BP 32205 - 44022 
NANTES cedex 1).
ARTICLE 6:  La présente  autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations nécessaires pour  la 
réalisation de l’opération, notamment à l’intérieur d’espaces protégés (parcs nationaux, réserves naturelles…).
ARTICLE     7     : Une  copie  de  la  présente  décision  sera  notifiée  à  Monsieur  Samuel  DUCEPT  (14  Cité  de 
Passelourdain, 86280 SAINT-BENOIT),à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Vendée, à la 
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement des Pays de la Loire, ainsi  qu'au 
Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement (bureau de la faune et de la 
flore sauvages). Elle sera également publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Vendée.

LA ROCHE SUR YON, le 2 août 2011
Le préfet, Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée
François PESNEAU

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6 Allée de l’Ile 
Gloriette - 44041 NANTES CEDEX 01 dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARRÊTÉ  N°  11/DDTM/582  portant  transformation  et  adoption  des  statuts  de  l’Association 
Syndicale de propriétaires de l’Aiguillon sur Mer à L’Aiguillon sur Mer

LE PREFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
ARRÊTE

ARTICLE 1 – La transformation de l’association foncière de remembrement de l’Aiguillon sur Mer en association 
syndicale autorisée et les statuts de l’association syndicale autorisée nommée A.S.A. Foncière de l’Aiguillon sur 
Mer sont approuvés. Son siège social est fixé à la mairie de L’Aiguillon sur Mer 85 460 . Une copie des statuts est 
annexée au présent arrêté.
ARTICLE  2 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  président  de  l’association  syndicale  autorisée  foncière  «de 
l’Aiguillon sur Mer» qui sera chargé de le communiquer à chacun des propriétaires. 
ARTICLE 3     – Le présent arrêté et une copie des statuts de l’A.S.A seront affichés dans les mairies des communes 
de l’Aiguillon sur Mer, de Grues et de Saint Michel en l’Herm dans un délai de quinze jours à partir de la date de 
publication de l’arrêté au recueil des actes administratifs.
ARTICLE 4 – Le présent  arrêté peut  faire l’objet  d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif  de 
Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.
A  RTICLE 5   – Le Directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM), le Directeur départemental des 
finances publiques, les Maires des communes concernées et le Président  de l’association syndicale autorisée 
foncière de l’Aiguillon sur Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
copie leur sera adressée et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

La Roche sur Yon, le 5 août 2011
Le préfet, Pour le préfet et par délégation

Le secrétaire général e la préfecture de la Véndée
François PESNEAU

L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.
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Arrêté préfectoral n°11-DDTM-SERN- 583 complétant l'autorisation de suppression du clapet de la 
Daunière sur la Petite Maine à Saint-Georges-de-Montaigu

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
ARRETE

Article 1er – Objet     :   Au titre de la législation sur l'eau et les milieux aquatiques et marins, le clapet de la Daunière 
situé sur la Petite Maine à Saint-Georges-de-Montaigu est autorisé au bénéfice de l'antériorité en application de 
l'article L. 214-6 II du code de l'environnement, et les travaux visant sa suppression ont été autorisés et déclarés 
d'intérêt général par l'arrêté préfectoral du 27 janvier 2010 : cette autorisation est complétée par le présent arrêté 
visant sa suppression presque totale. Le titulaire de cette autorisation est le Syndicat mixte du bassin des Maines 
vendéennes, dénommé plus loin le titulaire. Les travaux prévus dans le cadre de son programme de travaux liés au 
contrat  de restauration et  d'entretien pour  la  période 2010-2015 doivent  être  conformes au dossier  joint  à la 
demande sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté. Ils comprennent l'enlèvement du clapet, de 
ses annexes et de la passerelle, la réalisation d'une échancrure triangulaire dans le radier ainsi que des travaux de 
restauration écologique du lit de la rivière sur trois tronçons situés à moins de 2 km en amont.  Les travaux et 
ouvrages  autorisés  relèvent  de  la  rubrique  suivante  de  la  nomenclature  de  l'article  R.  214-1  du  code  de 
l'environnement :
Rubrique Intitulé Régime

3.1.1.0 Installations,  ouvrages,  remblais  et  épis,  dans  le  lit  mineur  d'un  cours  d'eau, 
constituant :
1° Un obstacle à l'écoulement des crues ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :
a) entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm pour le débit 
moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation

Autorisation
Autorisation

Toute modification apportée par le titulaire aux installations et à leur mode d'utilisation et susceptible d'entraîner un 
changement notable doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet conformément à l'article R. 
214-18  du  code  de  l'environnement.  S'il  juge  que  les  effets  prévisibles  ou  l'importance  de  la  modification  le 
justifient, le préfet pourra inviter le titulaire à déposer une nouvelle demande d'autorisation.
Article 2 - Mesures réductrices d'impact et compensatoires
Les travaux sont conduits sous la responsabilité du titulaire de manière à éviter l'entraînement des matières en 
suspension  et  de  substances  polluantes  vers  les  milieux  naturels,  et  en  priorité  hors  saison  pluvieuse.  Les 
dispositions suivantes sont notamment mises en oeuvre :
- les aires de stockage des matériaux sources de particules fines ou d'éventuels produits toxiques sont installées à 
distance des axes de drainage des eaux de chantier et équipées de dispositifs de traitement,
- l'entretien des engins est réalisé hors du site,
- le stockage éventuel de carburant est réalisé dans une cuve double enveloppe ou sur une aire étanche équipée 
d'une rétention,
- la continuité des chemins hydrauliques est assurée pendant les travaux.
Des moyens de protection  sont  mis  en  oeuvre  par  le  titulaire  de façon à  réduire  la  dégradation  des  milieux 
aquatiques due aux circulations de ce chantier qui sont minimisées.
Article 3 – Surveillance des travaux et du milieu naturel, intervention en cas d’incident
Le titulaire mène une surveillance du déroulement des travaux et de l'évolution du cours d'eau. A la fin de chaque 
phase de travaux, le titulaire établit et adresse au préfet un compte-rendu de chantier dans lequel il retrace le 
déroulement des travaux, toutes les mesures qu'il a prises pour respecter les prescriptions ainsi que les effets sur 
l'environnement qu'il a identifiés. Le titulaire réunit un comité de suivi associant les différents acteurs concernés et 
en informe le service chargé de la police de l'eau. Le titulaire associe ce comité à la programmation des travaux, à 
la prise en compte des espèces protégées, des zones naturelles de grand intérêt et du maintien de la continuité 
écologique, ainsi qu'à la définition des modalités de chantier et à la surveillance des impacts des travaux sur les 
milieux  aquatiques.  En  cas  d'incident  susceptible  de  provoquer  une  pollution  accidentelle,  le  titulaire  doit 
immédiatement interrompre les travaux et prendre les dispositions nécessaires pour limiter l' effet de ce dernier sur 
le milieu et éviter qu'il ne se reproduise. Il informe également dans les meilleurs délais de l'incident et des mesures 
prises pour y faire face, le service chargé de la police de l'eau et des milieux aquatiques ainsi que le maire de la 
commune concernée.  Un  protocole  de  suivi  des  impacts  sur  les  milieux  est  mis  en  place  conformément  au 
programme annexé au dossier de demande. Les agents chargés de la police de l'eau ont libre accès aux travaux, 
ouvrages et activités faisant l'objet du présent arrêté. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au 
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
Article 4 - Autres réglementations
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Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le titulaire d'obtenir  les autorisations ou de faire les déclarations 
requises par d'autres réglementations.
Article 5 - Durée , révocation et transmission de l'autorisation
L’autorisation de l'ouvrage, acquise au bénéfice de l'antériorité, a une durée indéterminée et prend en compte sa 
suppression presque totale. Elle est accordée à titre personnel, précaire, révisable et révocable sans indemnité. Si 
à quelle que date que ce soit l'administration décidait, dans un but d'intérêt général, de modifier d'une manière 
temporaire ou définitive les dispositions du présent arrêté, le titulaire ne pourrait se prévaloir d'aucune indemnité. 
L'autorisation peut être révoquée par le préfet si des inconvénients graves apparaissent, ainsi qu’en cas de non 
exécution des prescriptions du présent arrêté (articles R. 214-17, 18, 26 et 29 à 31 du code de l'environnement). Si 
le bénéfice de l’autorisation est transmis à une autre personne que le titulaire, le nouveau bénéficiaire en fait la 
déclaration au préfet dans les trois mois conformément à l’article R. 214-45 du code de l'environnement.
Article 6 - Recours, droit des tiers et responsabilité
Le présent arrêté peut faire l’objet de la part du titulaire, dans le délai de deux mois à compter de la date de 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet, qui sera réputé rejeté en cas d’absence de réponse dans les 
deux mois qui suivent la réception de la requête. Conformément aux dispositions de l’article L. 214-10 du code de 
l’environnement, la présente décision peut être déférée à la juridiction administrative, le tribunal administratif de 
Nantes :
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients  ou des dangers que le  fonctionnement  de l'installation présente  pour  les intérêts  mentionnés à 
l'article L. 211-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois, si 
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, 
le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;
- par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été  
notifiée. L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.
La présente décision est délivrée sans préjudice des droits des tiers qui sont et demeurent réservés. Le titulaire 
devra indemniser les usagers des eaux exerçant légalement de tous les dommages qu’ils pourront prouver leur 
avoir été causés par les travaux et ouvrages faisant l’objet du présent arrêté.  Le titulaire sera responsable, de 
façon générale, de tous les dommages causés aux propriétés du fait de ses travaux et ne pourra, en aucun cas, 
invoquer la présente autorisation pour diminuer sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui 
concerne les dispositions techniques des ouvrages et installations que leur mode d’exécution et leur entretien 
ultérieur.
Article 7 - Publication
Le présent arrêté est notifié au titulaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, ainsi que sur 
son  site  internet  pendant  une  durée  d'un  an.  Un  extrait  de  cet  arrêté,  énumérant  notamment  les  conditions 
techniques auxquelles l'installation est soumise, est affiché pendant au moins un mois en mairie de Saint-Georges-
de Montaigu. L'accomplissement de cette formalité est certifié par procès-verbal dressé par les soins du maire de 
Saint-Georges-de-Montaigu et adressé au service de police de l'eau de la direction départementale des Territoires 
et de la Mer. Le présent arrêté et un dossier sur l'opération autorisée sont mis à la disposition du public sur rendez-
vous en mairie  de Saint-Georges-de-Montaigu et dans le service de police de l'eau pendant une durée de deux 
mois à compter de la publication de l'arrêté.Un avis informant le public de la signature du présent arrêté est publié 
par les soins du préfet et aux frais du titulaire, dans deux journaux paraissant dans le département.
Article 8 - Exécution
Le secrétaire général de la Préfecture de la Vendée et le directeur départemental des Territoires et de la Mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera remis au maire de Saint-
Georges-de-Montaigu. 

La Roche-sur-Yon, le 27 JUIL 2011
 Le Préfet, 

Jean-Jacques BROT

Arrêté N° 2011-DDTM-585 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime naturel de 
l'état Pour Le STATIONNEMENT SAISONNIER DE BATEAUX sur la commune DE L'EPINE

Dossier AOT n° 20/2011
LIEU DE L’OCCUPATION :
"Plage Saint Jean" à L'EPINE
PETITIONNAIRE : 
Association Les Fauvettes Centre Camille Duquesne - 14, impasse de l'Atlantique - 85740 L'EPINE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
A R R E T E
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Article 1er - OBJET DE L’AUTORISATION
L'association les Fauvettes, ci-après dénommée "le bénéficiaire" est autorisée à occuper sur le domaine public 
maritime sur la plage Saint Jean à L'Epine un emplacement de 200 m2 affecté au stationnement saisonnier de 
bateaux du centre Camille DUQUESNE. La présente autorisation n'emporte octroi d'aucun droit réel au sens des 
articles L. 2122.6 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques.
Article 2       DUREE DE L'AUTORISATION  
L'autorisation d'occuper le domaine public maritime est accordée à titre précaire et révocable pour une durée de 3 
ans à compter du 1er juillet 2011. Elle cessera de plein droit le 30 juin 2014.
Article 3- CARACTERE DE L'AUTORISATION
L'autorisation est personnelle et liée à la personne du bénéficiaire. En aucun cas, le bénéficiaire ne pourra céder, 
transmettre  ou  sous-louer  ses  installations  pendant  la  durée  de  validité  du  titre  d'occupation.  L’obtention  de 
l’autorisation ne dispense pas le bénéficiaire du respect des autres dispositions législatives et réglementaires et  
notamment celles relatives à la sécurité, à l'hygiène, à l’urbanisme...
Article 4      PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'AUTORISATION  
Aucune installation ne sera fixée à demeure et le matériel ne pourra rester en place que pour la période comprise 
entre le 1er juillet et le 31 août. Le bénéficiaire devra respecter les chenaux de navigation existants en application 
de l'arrêté du PREMAR n°2005/37 en date du 6 juillet 2005. Il devra respecter notamment le chenal situé entre l'épi 
Saint Jean et l'épi  de l'Atlantique réservé au transit  des engins de plage et des planches à voile ainsi qu'aux 
embarcations de sécurité et d'assistance. Les chemins d'accès à la plage ne devront pas être modifiés.
Article  5      MODIFICATION  DE  LA  DESTINATION,  DE  LA  CONSISTANCE  DE  L'OCCUPATION  ET   
CONSTRUCTION NOUVELLE
Sous  peine  de  révocation,  toute  extension  de  surface  occupée,  toute  modification  de  l'état  des  lieux,  toute 
installation nouvelle, devra faire l'objet d'une autorisation expresse préalable laissée à l'appréciation du service 
chargé de la gestion du domaine public maritime. Sous peine de révocation, l'occupation ne pourra être utilisée 
pour une destination autre que celle spécifiée à l'article 1.
Article 6-     ENTRETIEN EN BON ETAT DES OUVRAGES  
Les ouvrages établis par le bénéficiaire seront entretenus en bon état et maintenus conformes aux conditions de 
l'autorisation par ses soins et à ses frais. 
Article 7       REPARATION DES DOMMAGES CAUSES AU DOMAINE PUBLIC  
En  cas  d'exécution  de  travaux,  le  bénéficiaire  sera  tenu  d'enlever  tous  les  décombres,  terre  et  dépôts  de 
matériaux, gravois et immondices et de réparer immédiatement tous les dommages qui auraient pu être causés au 
domaine public.
Article 8      DOMMAGES CAUSES PAR L'OCCUPATION  
Le bénéficiaire est et demeure seul responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient résulter de 
l'exécution des travaux ainsi  que de la présence et  de l'exploitation des installations.  En cas de cession non 
autorisée des installations, le titulaire de l'autorisation restera responsable des conséquences de l'occupation.
Article 9      PRECARITE DE L'AUTORISATION  
L'autorisation est  accordée à titre  précaire  et  révocable sans indemnité  à la  première réquisition de l'autorité  
administrative. Compte tenu du caractère précaire et révocable de la présente autorisation, le permissionnaire ne 
pourra invoquer à son profit les dispositions législatives applicables aux baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage industriel ou commercial. L'autorisation pourra notamment être révoquée, soit à la demande du directeur 
départemental  des finances publiques de la  Vendée en cas d'inexécution des conditions financières,  soit  sur 
décision du directeur départemental des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans 
préjudice s'il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. Elle sera révoquée de plein droit en cas de faillite 
du bénéficiaire et en outre, lorsqu'il s'agira d'une société, quelle qu'en soit la forme juridique en cas de cession de 
ladite société. Elle pourra plus généralement être révoquée dans tous les cas où le service chargé de la gestion du 
domaine public maritime le jugera utile à l'intérêt général dont il a la charge. A partir du jour fixé pour la cessation 
de l'occupation, la redevance cessera de courir, mais les versements effectués seront acquis au Trésor.
Article 10          REMISE EN ETAT DES LIEUX  
En cas d'expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l'autorisation, le bénéficiaire devra remettre les 
lieux en leur état naturel. Toutes traces d'occupation et installations diverses devront être enlevées, qu'elles soient 
du fait ou non du bénéficiaire. Faute pour le bénéficiaire d'y pourvoir, il y sera procédé d'office et à ses frais par 
l'administration.  Dans le  cas où l'administration renoncerait  en tout  ou partie  à  leur  démolition,  les ouvrages, 
constructions et installations deviendront de plein droit et gratuitement propriété de l'état.
Article     11         RENOUVELLEMENT EVENTUEL DE L'AUTORISATION  
Au cas où le bénéficiaire désirerait voir renouveler son autorisation, il devra, au moins trois mois avant la date de 
cessation  de  l'occupation  fixée  à  l'article  2  du  présent  arrêté,  adresser  une  demande de  renouvellement  en 
indiquant la durée de la nouvelle occupation pour le cas où celle-ci pourrait être autorisée. Le bénéficiaire devra 
impérativement  informer  par  écrit  le  service  gestionnaire  du  domaine  public  maritime  de  toute  modification 
d'adresse, raison ou siège social.
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Article     12          ACCES AUX AGENTS DES SERVICES PUBLICS  
Les agents des services publics, notamment ceux du Ministère chargé de la gestion du domaine public maritime et 
ceux du Ministère chargé des Douanes et des Finances, auront constamment libre accès à la parcelle occupée.
Article 13       REDEVANCE  
L’occupation donnera lieu à une perception d’une redevance annuelle calculée suivant la catégorie 21 du barème 
de la direction départementale des finances publiques d'un montant de 720 €. Cette redevance sera versée à la 
caisse de la direction départementale des Finances Publiques de la Vendée. Le bénéficiaire ne devra pas, sous 
peine de déchéance, laisser écouler un terme sans l’acquitter. En cas de retard dans le paiement des redevances, 
les sommes restant dues seront majorées d’un intérêt moratoire dont le taux est fixé par décision du Ministre 
chargé des Finances. La redevance tient compte des avantages de toute nature procurés au pétitionnaire. Le 
Service des Finances Publiques pourra réviser les conditions financières de l’occupation à l’expiration de chacune 
des périodes stipulées pour le paiement de la redevance.
Article 14          IMPOTS  
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra supporter seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt 
foncier auxquels sont actuellement ou pourraient être éventuellement assujettis les terrains, aménagements et 
installations. Le bénéficiaire fera en outre s'il  y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de construction 
nouvelle prévue par l'article 16 et annexe III I0 du Code Général des Impôts.
Article 15          RESERVE DES DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et l'état ne garantit aucunement le pétitionnaire 
contre l'éviction et tous autres dégâts qu'il pourrait avoir à subir.
Article 16 – Voies de recours
S'il y a lieu, au vu des dispositions de l'article R 421-1 du Code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les deux mois suivant la date de sa notification.
Article 17       NOTIFICATION DU PRESENT ARRETE  
Le présent arrêté sera notifié à l'association les Fauvettes
et des ampliations seront adressées à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Vendée, 
à M. le Maire de L'Epine,
à M. le responsable du service gestionnaire du domaine public maritime aux Sables d’Olonne, 
à M. le chef de la subdivision territoriale de Challans,
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.

Les Sables d’Olonne, le 28 juillet 2011
Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint,
Délégué à la mer et au littoral, Pour le directeur adjoint et par délégation,

Le Chef du service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Cyril VANROYE

Arrêté N° 2011-DDTM-586 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime naturel de 
l'état Pour Le STATIONNEMENT SAISONNIER DE BATEAUX sur la commune DE L'EPINE

Dossier AOT n° 21/2011
LIEU DE L’OCCUPATION :
"Plage Saint Jean" à L'EPINE
PETITIONNAIRE : 
Association Les Catmarins - Impasse de l'Atlantique - B.P.12 - 85740 L'EPINE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
A R R E T E

Article 1er - OBJET DE L’AUTORISATION
L'association les Catmarins, ci-après dénommée "le bénéficiaire" est autorisée à occuper sur le domaine public 
maritime sur la plage Saint Jean à L'Epine un emplacement de 200 m2 affecté au stationnement saisonnier de 
bateaux de son centre nautique. La présente autorisation n'emporte octroi d'aucun droit réel au sens des articles 
L. 2122.6 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques.
Article 2       DUREE DE L'AUTORISATION  
L'autorisation d'occuper le domaine public maritime est accordée à titre précaire et révocable pour une durée de 
3 ans à compter du 1er juillet 2011. Elle cessera de plein droit le 30 juin 2014.
Article 3- CARACTERE DE L'AUTORISATION
L'autorisation est personnelle et liée à la personne du bénéficiaire. En aucun cas, le bénéficiaire ne pourra céder, 
transmettre  ou  sous-louer  ses  installations  pendant  la  durée  de  validité  du  titre  d'occupation.  L’obtention  de 
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l’autorisation ne dispense pas le bénéficiaire du respect des autres dispositions législatives et réglementaires et  
notamment celles relatives à la sécurité, à l'hygiène, à l’urbanisme...
Article 4      PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'AUTORISATION  
Aucune installation ne sera fixée à demeure et le matériel ne pourra rester en place que pour la période comprise 
entre  le  1er  avril  et  le  15  octobre.  Le  bénéficiaire  devra  respecter  les  chenaux  de  navigation  existants  en 
application de l'arrêté du PREMAR n°2005/37 en date du 6 juillet 2005. Il devra respecter notamment le chenal 
situé entre l'épi Saint Jean et l'épi de l'Atlantique réservé au transit des engins de plage et des planches à voile 
ainsi  qu'aux  embarcations  de  sécurité  et  d'assistance.  Les  chemins  d'accès  à  la  plage  ne  devront  pas  être 
modifiés.
Article  5      MODIFICATION  DE  LA  DESTINATION,  DE  LA  CONSISTANCE  DE  L'OCCUPATION  ET   
CONSTRUCTION NOUVELLE
Sous  peine  de  révocation,  toute  extension  de  surface  occupée,  toute  modification  de  l'état  des  lieux,  toute 
installation nouvelle, devra faire l'objet d'une autorisation expresse préalable laissée à l'appréciation du service 
chargé de la gestion du domaine public maritime. Sous peine de révocation, l'occupation ne pourra être utilisée 
pour une destination autre que celle spécifiée à l'article 1.
Article 6-     ENTRETIEN EN BON ETAT DES OUVRAGES  
Les ouvrages établis par le bénéficiaire seront entretenus en bon état et maintenus conformes aux conditions de 
l'autorisation par ses soins et à ses frais. 
Article 7       REPARATION DES DOMMAGES CAUSES AU DOMAINE PUBLIC  
En  cas  d'exécution  de  travaux,  le  bénéficiaire  sera  tenu  d'enlever  tous  les  décombres,  terre  et  dépôts  de 
matériaux, gravois et immondices et de réparer immédiatement tous les dommages qui auraient pu être causés au 
domaine public.
Article 8      DOMMAGES CAUSES PAR L'OCCUPATION  
Le bénéficiaire est et demeure seul responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient résulter de 
l'exécution des travaux ainsi  que de la présence et  de l'exploitation des installations.  En cas de cession non 
autorisée des installations, le titulaire de l'autorisation restera responsable des conséquences de l'occupation.
Article 9      PRECARITE DE L'AUTORISATION  
L'autorisation est  accordée à titre  précaire  et  révocable sans indemnité  à la  première réquisition de l'autorité  
administrative. Compte tenu du caractère précaire et révocable de la présente autorisation, le permissionnaire ne 
pourra invoquer à son profit les dispositions législatives applicables aux baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage industriel ou commercial. L'autorisation pourra notamment être révoquée, soit à la demande du directeur 
départemental  des finances publiques de la  Vendée en cas d'inexécution des conditions financières,  soit  sur 
décision du directeur départemental des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans 
préjudice s'il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie. Elle sera révoquée de plein droit en cas de faillite 
du bénéficiaire et en outre, lorsqu'il s'agira d'une société, quelle qu'en soit la forme juridique en cas de cession de 
ladite société. Elle pourra plus généralement être révoquée dans tous les cas où le service chargé de la gestion du 
domaine public maritime le jugera utile à l'intérêt général dont il a la charge. A partir du jour fixé pour la cessation 
de l'occupation, la redevance cessera de courir, mais les versements effectués seront acquis au Trésor.
Article 10          REMISE EN ETAT DES LIEUX  
En cas d'expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l'autorisation, le bénéficiaire devra remettre les 
lieux en leur état naturel. Toutes traces d'occupation et installations diverses devront être enlevées, qu'elles soient 
du fait ou non du bénéficiaire. Faute pour le bénéficiaire d'y pourvoir, il y sera procédé d'office et à ses frais par 
l'administration.  Dans le  cas où l'administration renoncerait  en tout  ou partie  à  leur  démolition,  les ouvrages, 
constructions et installations deviendront de plein droit et gratuitement propriété de l'état.
Article     11         RENOUVELLEMENT EVENTUEL DE L'AUTORISATION  
Au cas où le bénéficiaire désirerait voir renouveler son autorisation, il devra, au moins trois mois avant la date de 
cessation  de  l'occupation  fixée  à  l'article  2  du  présent  arrêté,  adresser  une  demande de  renouvellement  en 
indiquant la durée de la nouvelle occupation pour le cas où celle-ci pourrait être autorisée. Le bénéficiaire devra 
impérativement  informer  par  écrit  le  service  gestionnaire  du  domaine  public  maritime  de  toute  modification 
d'adresse, raison ou siège social.
Article     12          ACCES AUX AGENTS DES SERVICES PUBLICS  
Les agents des services publics, notamment ceux du Ministère chargé de la gestion du domaine public maritime et 
ceux du Ministère chargé des Douanes et des Finances, auront constamment libre accès à la parcelle occupée.
Article 13       REDEVANCE  
L’occupation donnera lieu à une perception d’une redevance annuelle calculée suivant la catégorie 21 du barème 
de la direction départementale des finances publiques d'un montant de 720 €. Cette redevance sera versée à la 
caisse de la direction départementale des Finances Publiques de la Vendée. Le bénéficiaire ne devra pas, sous 
peine de déchéance, laisser écouler un terme sans l’acquitter. En cas de retard dans le paiement des redevances, 
les sommes restant dues seront majorées d’un intérêt moratoire dont le taux est fixé par décision du Ministre 
chargé des Finances. La redevance tient compte des avantages de toute nature procurés au pétitionnaire. Le 
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Service des Finances Publiques pourra réviser les conditions financières de l’occupation à l’expiration de chacune 
des périodes stipulées pour le paiement de la redevance.
Article 14          IMPOTS  
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra supporter seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt 
foncier auxquels sont actuellement ou pourraient être éventuellement assujettis les terrains, aménagements et 
installations. Le bénéficiaire fera en outre s'il  y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de construction 
nouvelle prévue par l'article 16 et annexe III I0 du Code Général des Impôts.
Article 15          RESERVE DES DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et l'état ne garantit aucunement le pétitionnaire 
contre l'éviction et tous autres dégâts qu'il pourrait avoir à subir.
Article 16 – Voies de recours
S'il y a lieu, au vu des dispositions de l'article R 421-1 du Code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les deux mois suivant la date de sa notification.
Article 17       NOTIFICATION DU PRESENT ARRETE  
Le présent arrêté sera notifié à l'association les Catmarins
et des ampliations seront adressées à M. le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Vendée, 
à M. le Maire de L'Epine,
à M. le responsable du service gestionnaire du domaine public maritime aux Sables d’Olonne, 
à M. le chef de la subdivision territoriale de Challans,
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.

Les Sables d’Olonne, le 28 juillet 2011
Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint,
Délégué à la mer et au littoral, Pour le directeur adjoint et par délégation,

Le Chef du service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Cyril VANROYE

ARRÊTÉ  N°  11/DDTM/593  portant  approbation  des  statuts  de  l’Association  foncière  de 
remembrement de L’Hermenault à L’Hermenault

LE PREFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
ARRÊTE

ARTICLE 1 – Les statuts de l’association foncière de remembrement (A.F.R.) «L’Hermenault» dont le siège est fixé 
à la mairie de L’Hermenault, sont approuvés. Une copie des statuts est annexée au présent arrêté. Le nombre total 
des membres du bureau de l’A.F.R. est de douze (12).
ARTICLE 2 – Le présent arrêté sera notifié au président l’association foncière de remembrement de L’Hermenault 
qui sera chargé de le communiquer à chacun des propriétaires. 
ARTICLE 3 – Le présent arrêté et une copie des statuts de l’A.F.R. seront affichés à la mairie de L’Hermenault 
dans un délai de quinze jours à partir de la date de publication de l’arrêté au recueil des actes administratifs.
ARTICLE 4 –  Le présent  arrêté peut  faire l’objet  d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif  de 
Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.
ARTICLE 5 – Le Directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM), le Directeur départemental des 
finances publiques,  le Maire de L’Hermenault  et le Président  de l’association foncière de remembrement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera adressée et qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

La Roche sur Yon, le 5 août 2011
Le préfet, Pour le préfet,

Le secrétaire général De la préfecture de la Vendée
François PESNEAU

L’annexe est consultable sur simple demande auprès du service concerné.
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE ET DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

ARRETE N° 2011/DIRECCTE/SG/18-85 portant subdélégation de signature du Directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire

Le Préfet de la Région des Pays de la Loire
A R R E T E

ARTICLE 1er   : Subdélégation de signature est accordée aux agents de la DIRECCTE des Pays de la Loire dont 
les noms suivent, à l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences, les documents énumérés à 
l’article 2 du présent arrêté relevant des domaines spécifiés ci-dessous :

DOMAINE NOM GRADE
Missions mentionnées à
l’article 2 

excepté le
point 2.1

 
 M. Jérôme MIGNE
 M. Frédéric PALLU

Directeur du travail
Ingénieur des mines

Missions mentionnées
à l’article 2 – 2.1

M. Jean-Baptiste AVRILLIER
M. Patrice LE GOUSSE
M. Laurent BOUTIN
Mlle Catherine TESSIER
Mme Marie Laure PAVAGEAU

 Ingénieur en chef des mines – Directeur du Pôle C
 Directeur départemental
 Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
 Technicien supérieur en chef de l’industrie et des mines 
 Technicien supérieur principal de l’industrie et des mines

Missions mentionnées à 
l’article 2 – 2.2

M. Patrick EPICIER  Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines

Missions  mentionnées  
à l’article 2 - 2.3

M. Patrick EPICIER  Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines

Missions mentionnées à 
l’article 2-2.4

M. Patrick EPICIER
M. Bertrand BONCORPS

 Ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines
 Attaché économique

Missions mentionnées à 
l’article 2-2.5

M. Joseph COEDEL Attaché principal d’administration centrale

Missions mentionnées à 
l’article 2-2.6 M. Joseph COEDEL Agent contractuel du ministère des finances
ARTICLE 2 :  Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  en ce qui  concerne le département de la  Loire-
Atlantique, toutes correspondances administratives ayant trait aux activités du service et toutes décisions et documents entrant 
dans le cadre de l’application des dispositions législatives et réglementaires suivantes :
2.1.- Métrologie, contrôles
1. métrologie légale, loi du 4 juillet 1837 ;
2. répression des fraudes, loi du 1er août 1905 ;
3. publicité mensongère, loi du 27 décembre 1973 ;
4. répartition des produits industriels et de l'énergie, ordonnance n° 58.1331 du 23 décembre 1958 ;
5. sécurité des produits industriels, loi n° 78.23 du 10 janvier 1978.
2.2.- Qualité, normalisation
- loi validée du 24 mai 1941 concernant la normalisation.
2.3.- Développement des entreprises dans les domaines de l’innovation et de la compétitivité pour l’industrie, les services ainsi 
que celles  définies  par  le  ministre  chargé de l’économie dans les domaines  de l’intelligence économique et,  pour  ce qui 
concerne la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, de la sécurité 
économique. 
2.4.- Développement des entreprises à l’international. 
2.5.- Développement des entreprises artisanales et commerciales, des professions libérales.
2.6.- Développement de l’économie touristique.
ARTICLE 3 : La présente subdélégation est accordée à l’effet de signer les documents mentionnés à l’article 2 
précité, à l’exception :
- de la correspondances administrative :
- aux parlementaires,
- au président du conseil général et aux conseillers généraux,
- aux maires, pour les circulaires générales et les lettres dont l’objet revêt un caractère important,
- des décisions qui mettent en jeu le pouvoir de contrôle vis-à-vis des communes.
ARTICLE 4 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
des Pays de la Loire, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Vendée.

Nantes, le 5 août 2011
Pour le Préfet et par délégation,
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Le directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l'emploi

Alain-Louis SCHMITT

ARRETE  DIRECCTE  UT  Vendée  2011/01  PORTANT  EXTENSION  D'UN  AVENANT  A  LA 
CONVENTION  COLLECTIVE  DE  TRAVAIL  CONCERNANT  LES  EXPLOITATIONS  DE 
POLYCULTURE, DE VITICULTURE ET D'ELEVAGE DE LA VENDEE - (IDCC n° 9851)

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
ARRETE :

Article 1er : Les clauses de l'avenant n° 61 en date du 2 février 2011 à la convention collective de travail du 21 
décembre 1982 concernant les exploitations de polyculture, de viticulture et d'élevage de la Vendée sont rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et salariés compris dans le champ d'application professionnel et territorial de 
ladite convention.
Article 2 : L'extension des effets et sanctions de l'avenant visé à l’article premier est  faite à dater de la publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention collective précitée.
Article 3 : Le Préfet de la Vendée et le Directeur de la DIRECCTE (Unité territoriale de la Vendée) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée.

LA ROCHE SUR YON, le 24 juillet 2011
Pour le Préfet Par délégation

Pour le Directeur de l’Unité territoriale, Le Directeur adjoint
Franck JOLY

ARRETE  DIRECCTE  UT  Vendée  2011/02  PORTANT  EXTENSION  D'UN  AVENANT  A  LA 
CONVENTION  COLLECTIVE  DE  TRAVAIL  CONCERNANT  LES  EXPLOITATIONS 
HORTICOLES ET LES PEPINIERES DE LA VENDEE - (IDCC n° 9852)

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
ARRETE

Article  1 :  Les clauses de l'avenant  n° 79 en date du 7  février  2011 à  la convention collective  de travail  du 
28 janvier 1969 concernant les exploitations horticoles et pépinières de la Vendée sont rendues obligatoires pour 
tous  les  employeurs  et  salariés  compris  dans  le  champ  d'application  professionnel  et  territorial  de  ladite 
convention.
Article 3 : L'extension des effets et sanctions de l'avenant visé à l'article premier est faite à dater de la publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention collective précitée.
Article 3 : Le Préfet de la Vendée et le Directeur de la DIRECCTE (Unité territoriale de la Vendée) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée.

LA ROCHE SUR YON, le 24 juillet 2011
Pour le Préfet Par délégation

Pour le Directeur de l’Unité territoriale, Le Directeur adjoint
Franck JOLY

ARRETE  DIRECCTE  UT  Vendée  2011/03  PORTANT  EXTENSION  D'UN  AVENANT  A  LA 
CONVENTION  COLLECTIVE  DE  TRAVAIL  CONCERNANT  LES  EXPLOITATIONS 
MARAICHERES DE LA VENDEE - (IDCC n° 9853) 

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
ARRETE

Article 1 :  Les clauses de l'avenant n° 84 en date du 10 février 2011 à la convention collective de travail  du 
28 février 1968 concernant les exploitations maraîchères de la Vendée sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et salariés compris dans le champ d'application professionnel et territorial de ladite convention.
Article 2 : L'extension des effets et sanctions de l’avenant visé à l'article premier est faite à dater de la publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention collective précitée.
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Article 3 : Le Préfet de la Vendée et le Directeur de la DIRECCTE (Unité territoriale de la Vendée) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée.

LA ROCHE SUR YON, le 24 juillet 2011
Pour le Préfet Par délégation,

Pour le Directeur de l’Unité territoriale, Le Directeur adjoint
Franck JOLY

ARRETE  PREFECTORAL  N°  N/080711/F/085/S/045  portant  agrément  simple  d’un  organisme  de 
services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1     :   L’entreprise  AD’QUAT SERVICES (SARL)  -  dont le siège social est situé 9, allée des Séquoias à 
AIZENAY (85190) représentée par Monsieur Damien PELLE – gérant de l’entreprise, est agréée, conformément 
aux dispositions de l’article L.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de services aux personnes.
Article 2     :    Le présent agrément  est accordé pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature du 
présent arrêté. L’organisme agréé doit produire annuellement un bilan quantitatif et qualitatif de l’activité exercée.
Si l’organisme comporte plusieurs établissements, un bilan sera établi pour chacun, sans préjudice d’une synthèse 
de l’ensemble. L’agrément peut être renouvelé. Cette demande de renouvellement doit être déposée au plus tard 
trois mois avant le terme de la période d’agrément.
Article 3 : L’entreprise AD’QUAT SERVICES (SARL) à AIZENAY (85190) est agréée pour effectuer les services à 
la personne suivants au domicile des particuliers :
- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage,
- Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »,
- Garde d’enfants de plus de trois ans,
- Accompagnement d’enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements, à la condition que cette prestation soit  
comprise dans une offre de services incluant un ensemble de services effectués à domicile,
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble de services effectués à domicile,
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire.
Article  4 :  Les services  mentionnés à l’article  3  seront  effectués  en mode prestataire  sur  l’ensemble  du 
territoire national.
Article 5     :   Si l’organisme envisage de fournir des  services autres que ceux pour lesquels il est agréé, il devra 
solliciter  une  modification  de  son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les 
moyens nouveaux correspondants.
Article 6 : Lorsque l’association ou l’entreprise comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement 
fait  l’objet  d’une  déclaration  préalable  auprès  du  préfet  du  département  du  lieu  d’implantation  du  nouvel 
établissement.
Article 7 : Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :
-  cesse  de  remplir  les  conditions  ou  de  respecter  les  obligations  mentionnées  aux  articles  R.7232-1  à 
R.7232-10 du code du travail ;
- ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;
- exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;
- n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;
- ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année le bilan qualitatif et quantitatif 
de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.
Article 8 : L’arrêté cesse de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme
Article 9 : Le Directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée, est chargé  de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon le 8 juillet 2011 
Le Préfet Par délégation, 

Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Loïc ROBIN
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ARRETE PREFECTORAL n°  N/080711/F/085/Q/046 portant  agrément  qualité  d’un organisme  de 
services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 : L’entreprise AID’SOIGNANT’A DOM (SARL) - sise au  27, rue du Château à TALMONT ST HILAIRE 
(85440), représentée par Mesdames PAILLOU (née HERBERT) Priscilla et BULTEAU Brigitte, en leur qualité de 
gérantes de la SARL, est agrée, conformément aux dispositions de l’article L.7231-1 du code du travail, pour la 
fourniture de services aux personnes.
Article 2 : Le présent agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature du présent 
arrêté.  L’organisme agréé  doit  produire  annuellement  un  bilan  quantitatif  et  qualitatif  de  l’activité  exercée.  Si 
l’organisme comporte plusieurs établissements, un bilan sera établi pour chacun, sans préjudice d’une synthèse de 
l’ensemble. L’agrément peut être renouvelé. Cette demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois 
mois avant le terme de la période d’agrément.
Article  3 :  L’entreprise AID’SOIGNANT’A  DOM (SARL)  à  TALMONT  ST HILAIRE (85440)  est  agréée  pour 
effectuer les services à la personne suivants au domicile des particuliers :
 relevant de l’agrément simple :
- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Livraison de courses à domicile (*)
 (*)  à  la  condition  que  cette  prestation  soit  comprise  dans  une  offre  de  services  comprenant  un  ensemble  
d’activités effectuées à domicile.
 relevant de l’agrément qualité : 
- Assistance aux personnes âgées ou aux autres personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile,  
à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux,
- Garde malade à l’exclusion des soins,
- Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est  
incluse dans une offre de service d’assistance à domicile
- accompagnement des personnes âgées ou handicapées en dehors de leur domicile (promenades, transports,  
actes de la vie courante) (*),
(*) à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de service incluant un ensemble d’activités  
effectuées à domicile.
Article 4 : Les services mentionnés à l’article 3 seront effectués  en mode     prestataire   sur le département de la 
Vendée.
Article 5     :   Si l’organisme envisage de fournir des  services autres que ceux pour lesquels il est agréé, il devra 
solliciter  une  modification  de  son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les 
moyens nouveaux correspondants.
Article 6 : Lorsque l’association ou l’entreprise comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement 
fait  l’objet  d’une  déclaration  préalable  auprès  du  préfet  du  département  du  lieu  d’implantation  du  nouvel 
établissement.
Article 7 : Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-1 à R.7232-10 du 
code du travail ;
- ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;
- exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;
- n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;
- ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année le bilan qualitatif et quantitatif 
de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.
Article 8 : L’arrêté cesse de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme
Article 9 : Le Directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée, est chargé  de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 8 juillet 2011
LE PREFET Par délégation, 

Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Loïc ROBIN

ARRETE PREFECTORAL n° C/080911/F/085/Q/047 portant renouvellement d’agrément qualité d’un 
organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
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Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’ordre national du mérite

ARRETE
Article 1 : L’entreprise AD 85 (SARL) à l’enseigne ADHAP Services - sise au  16, avenue Alcide Gabaret à LES 
SABLES D’OLONNE (85100),  représentée par Monsieur Jean-Luc LANDREAU, en sa qualité de gérant  de la 
SARL, est agrée, conformément aux dispositions de l’article L.7231-1 du code du travail,  pour la fourniture de 
services aux personnes.
Article 2 : Le présent agrément, à portée départementale, renouvelé tacitement dans le cadre de la certification, , 
est  accordé  pour  une  durée  de  5  ans,  à  compter  du  8  septembre  2011.  L’organisme  agréé  doit  produire 
annuellement  un  bilan  quantitatif  et  qualitatif  de  l’activité  exercée.  Si  l’organisme  comporte  plusieurs 
établissements, un bilan sera établi pour chacun, sans préjudice d’une synthèse de l’ensemble. L’agrément peut 
être renouvelé. Cette demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la 
période d’agrément.
Article 3 : L’entreprise AD 85 (SARL) à l’enseigne ADHAP Services, à LES SABLES D’OLONNE (85100)  est 
agréée pour effectuer les services à la personne suivants au domicile des particuliers :
 relevant de l’agrément simple :

• Entretien de la maison et travaux ménagers ;
• Préparation des repas à domicile, y copris le temps passé aux commissions ; 
• Livraison de courses à domicile (*) ;
• Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, pour  

les personnes dépendantes ;
• Assistance administrative à domicile ;
• Activités  qui  concourent  directement  et  exclusivement  à  coordonner  et  délivrer  les  services  aux  

personnes : télé ou visio assistance (TVA 19,6 %).
 (*)  à  la  condition  que  cette  prestation  soit  comprise  dans  une  offre  de  services  comprenant  un  ensemble  
d’activités effectuées à domicile.
 relevant de l’agrément qualité : 

• Assistance aux personnes âgées de 60 ans et plus, ou aux autres personnes qui ont besoin d’une aide  
personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ;

• Assistance  aux  personnes handicapées y  compris  les  activités  d’interprète  en  langue  des  signes  de 
techniciens de l’écrit et de codeurs en langage parlé complété ;

• Garde malade à l’exclusion des soins ;
• Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est  

incluse dans une offre de service d’assistance à domicile ;
• Prestation de conduite d’un véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le  

lieu de vacances, pour les démarches administratives (*) ;
• Accompagnement  des  personnes  âgées  ou  handicapées  en  dehors  de  leur  domicile  (promenades,  

transports, actes de la vie courante) (*) ;
• Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes.

(*) à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de service incluant un ensemble d’activités  
effectuées à domicile.
Article 4 : Les services mentionnés à l’article 3 seront effectués  en mode     prestataire   sur le département de la 
Vendée.
Article 5     :   Si l’organisme envisage de fournir des  services autres que ceux pour lesquels il est agréé, il devra 
solliciter  une  modification  de  son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les 
moyens nouveaux correspondants.
Article 6 : Lorsque l’association ou l’entreprise comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement 
fait  l’objet  d’une  déclaration  préalable  auprès  du  préfet  du  département  du  lieu  d’implantation  du  nouvel 
établissement.
Article 7 : Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-1 à R.7232-10 du 
code du travail ;
- ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;
- exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;
- n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;
- ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année le bilan qualitatif et quantitatif 
de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.
Article 8 : L’arrêté cesse de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme

81



Article 9 : Le Directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée, est chargé  de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon, le 20 juillet 2011
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE  PREFECTORAL  N°  N/200711/F/085/S/048  portant  agrément  simple  d’un  organisme  de 
services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article  1     :   L’entreprise  individuelle  VORAVONG  Céline  (E.I.)  -  dont  le  siège  social  est  situé 3,  rue  de  la 
Résistance à LA CHAIZE LE VICOMTE (85310) représentée par Madame Céline VORAVONG, née BEGAUD – 
auto entrepreneur et responsable de l’entreprise individuelle, est agréée, conformément aux dispositions de l’article 
L.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de services aux personnes.
Article 2     :    Le présent agrément  est accordé pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature du 
présent arrêté. L’organisme agréé doit produire annuellement un bilan quantitatif et qualitatif de l’activité exercée.
Si l’organisme comporte plusieurs établissements, un bilan sera établi pour chacun, sans préjudice d’une synthèse 
de l’ensemble. L’agrément peut être renouvelé. Cette demande de renouvellement doit être déposée au plus tard 
trois mois avant le terme de la période d’agrément.
Article 3 :  L’entreprise individuelle  VORAVONG Céline à LA CHAIZE LE VICOMTE (85310)  est agréée pour 
effectuer les services à la personne suivants au domicile des particuliers :
- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Accompagnement d’enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements (*),
- Soutien scolaire à domicile,
- Préparation des repas, y compris le temps passé aux commissions,
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé (*),
- Livraison de courses (*),
- Assistance Administrative à domicile.
Article  4 :  Les services  mentionnés à l’article  3  seront  effectués  en mode prestataire  sur  l’ensemble  du 
territoire national.
Article 5     :   Si l’organisme envisage de fournir des  services autres que ceux pour lesquels il est agréé, il devra 
solliciter  une  modification  de  son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les 
moyens nouveaux correspondants.
Article 6 : Lorsque l’association ou l’entreprise comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement 
fait  l’objet  d’une  déclaration  préalable  auprès  du  préfet  du  département  du  lieu  d’implantation  du  nouvel 
établissement.
Article 7 : Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-1 à R.7232-10 du 
code du travail ;
- ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;
- exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;
- n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;
- ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année le bilan qualitatif et quantitatif 
de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.
Article 8 : L’arrêté cesse de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme
Article 9 : Le Directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée, est chargé  de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon le 20 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU
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ARRETE  PREFECTORAL  N°  N/200711/F/085/S/049  portant  agrément  simple  d’un  organisme  de 
services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1   L’entreprise individuelle  BLANCHARD Karine  (E.I.)  -  dont le siège social est situé 4, impasse des 
Pinsons à LA CHAIZE LE VICOMTE (85310) représentée par Madame Karine BLANCHARD, née GABORIEAU 
– auto entrepreneur et  responsable de l’entreprise individuelle,  est  agréée,  conformément aux dispositions de 
l’article L.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de services aux personnes.
Article 2     :    Le présent agrément  est accordé pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature du 
présent arrêté. L’organisme agréé doit produire annuellement un bilan quantitatif et qualitatif de l’activité exercée. 
Si l’organisme comporte plusieurs établissements, un bilan sera établi pour chacun, sans préjudice d’une synthèse 
de l’ensemble. L’agrément peut être renouvelé. Cette demande de renouvellement doit être déposée au plus tard 
trois mois avant le terme de la période d’agrément.
Article 3 : L’entreprise individuelle  BLANCHARD Karine à LA CHAIZE LE VICOMTE (85310)  est agréée pour 
effectuer les services à la personne suivants au domicile des particuliers :
- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Accompagnement d’enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements (*),
- Soutien scolaire à domicile,
- Préparation des repas, y compris le temps passé aux commissions,
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé (*),
- Livraison de courses (*),
- Assistance Administrative à domicile.
Article  4 :  Les services  mentionnés à l’article  3  seront  effectués  en mode prestataire  sur  l’ensemble  du 
territoire national.
Article 5     :   Si l’organisme envisage de fournir des  services autres que ceux pour lesquels il est agréé, il devra 
solliciter  une  modification  de  son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les 
moyens nouveaux correspondants.
Article 6 : Lorsque l’association ou l’entreprise comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement 
fait  l’objet  d’une  déclaration  préalable  auprès  du  préfet  du  département  du  lieu  d’implantation  du  nouvel 
établissement.
Article 7 : Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-1 à R.7232-10 du 
code du travail ;
- ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;
- exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;
- n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;
- ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année le bilan qualitatif et quantitatif 
de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.
Article 8 : L’arrêté cesse de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme
Article 9 : Le Directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée, est chargé  de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon le 20 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE  PREFECTORAL  N°  N/200711/F/085/S/050  portant  agrément  simple  d’un  organisme  de 
services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article  1   L’entreprise individuelle  GABORIEAU Ludovic  (E.I.)  -  dont le siège social  est  situé 81,  rue de la 
Vendée à BAZOGES EN PAILLERS (85130), représentée par Monsieur Ludovic GABORIEAU – responsable de 
l’entreprise individuelle, est agréée, conformément aux dispositions de l’article L.7231-1 du code du travail, pour la 
fourniture de services aux personnes.
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Article 2     :    Le présent agrément  est accordé pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature du 
présent arrêté. L’organisme agréé doit produire annuellement un bilan quantitatif et qualitatif de l’activité exercée.
Si l’organisme comporte plusieurs établissements, un bilan sera établi pour chacun, sans préjudice d’une synthèse 
de l’ensemble. L’agrément peut être renouvelé. Cette demande de renouvellement doit être déposée au plus tard 
trois mois avant le terme de la période d’agrément.
Article 3 : L’entreprise individuelle GABORIEAU Ludovic (E.I) à BAZOGES EN PAILLERS (85130), est agréée 
pour effectuer les services à la personne suivants au domicile des particuliers :
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage.
Article  4 :  Les services  mentionnés à l’article  3  seront  effectués  en mode prestataire  sur  l’ensemble  du 
territoire national.
Article 5     :   Si l’organisme envisage de fournir des  services autres que ceux pour lesquels il est agréé, il devra 
solliciter  une  modification  de  son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les 
moyens nouveaux correspondants.
Article 6 : Lorsque l’association ou l’entreprise comporte plusieurs établissements, l’ouverture d’un établissement 
fait  l’objet  d’une  déclaration  préalable  auprès  du  préfet  du  département  du  lieu  d’implantation  du  nouvel 
établissement.
Article 7 : Le présent agrément pourra être retiré si l’organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-1 à R.7232-10 du 
code du travail ;
- ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;
- exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;
- n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;
- ne transmet pas au Préfet compétent avant la fin du premier semestre de l’année le bilan qualitatif et quantitatif 
de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.
Article 8 : L’arrêté cesse de produire ses effets à la date de disparition de l’organisme
Article 9 : Le Directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée, est chargé  de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

La Roche sur Yon le 22 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE PREFECTORAL N° 2011-09 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 10/10/08 F 085 S 
072 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 :  L’agrément simple n°  N 10/10/08 F 085 S 072 délivré le 10 octobre 2008 à l’entreprise individuelle 
« BESOIN D’A.I.D », dont le responsable est Monsieur SIRE Patrick, situé au Z.A. La Bernette à SAINT DENIS LA 
CHEVASSE (85170),  est RETIRÉ à compter du 1er janvier 2011, pour fermeture d’établissement enregistrée au 
31/12/2010.
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
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- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 25 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE PREFECTORAL N° 2011-10 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 28/10/09 F 085 S 
078 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 :  L’agrément simple n°  N 28/10/09 F 085 S 078 délivré le 28 octobre 2009 à l’entreprise individuelle 
HUMBERT  Michel,  dont  le  responsable  est  Monsieur  HUMBERT  Michel,  situé  au  30,  rue  du  Gros  Noyer  à 
FONTENAY LE COMTE (85200), est RETIRÉ à compter du 21 décembre 2011, pour radiation au répertoire des 
métiers enregistrée au 20/12/2010.
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 25 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE PREFECTORAL N° 2011-11 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 090410 F 085 S 
037 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 : L’agrément simple n° N 09/04/10 F 085 S 037 délivré le 9 avril 2010 à l’entreprise individuelle I.D.E. 85, 
dont le responsable est Monsieur NOCODEME Frédéric, situé au 106 bis, avenue d’Orouët à SAINT JEAN DE 
MONTS (85160), est RETIRÉ à compter du 25 janvier 2011, pour cessation d’activité.
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
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Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 25 juillet 2011
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE PREFECTORAL N° 2011-12 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 07/10/08 F 085 S 
069 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 :  L’agrément simple n°  N 07/10/08 F 085 S 069 délivré le 7 octobre 2008 à l’entreprise individuelle 
ALERT’ORDI PLUS, dont le responsable est Monsieur BUGAT Philippe, situé au 68, boulevard des Camps Marot 
à FONTENAY LE COMTE (85200),  est RETIRÉ à compter du  1  er   avril  2009  ,  pour radiation au répertoire des 
métiers enregistrée au 31/03/2009..
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 25 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE PREFECTORAL N° 2011-13 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 10/09/07 F 085 S 
159 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 : L’agrément simple n° N 10/09/07 F 085 S 159 délivré le 10 septembre 2007 à l’entreprise individuelle 
DURAND  Jean,  dont  le  responsable  est  Monsieur  DURAND  Jean,  situé  au  3,  Résidence  de  la  Source  à 
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NOIRMOUTIER EN L’ILE (85330),  est RETIRÉ à compter du 30 octobre 2009, pour radiation au répertoire des 
métiers enregistrée le 28/10/2009.
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 25 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE PREFECTORAL N° 2011-14 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 27/09/07 F 085 S 
168 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 : L’agrément simple n° N 27/09/07 F 085 S 168 délivré le 27 septembre 2007 à l’entreprise individuelle 
VALERIE AIDE ET COMPAGNIE, dont le responsable est Madame SEFERYNOWICZ Valérie, situé au 33 ter, 
Boulevard du Nord à BRETIGNOLLES SUR MER (85470),  est RETIRÉ à compter du 30 septembre 2009, pour 
cessation complète d’activité.
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 26 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU
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ARRETE PREFECTORAL N° 2011-15 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 04/04/08 F 085 S 
037 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 :  L’agrément simple n°  N 04/04/08 F 085 S 037 délivré le 4 avril  2008 à l’entreprise individuelle AZ 
SERVICES  (ex : MAJORS DOMICILE et PLUNGTONPC), dont le responsable est Madame NGOS-GROIZARD 
Elisabeth, situé au 10, rue de la Fleur des Champs à CHALLANS (85300),  est RETIRÉ à compter du  13 juillet 
2010, suite à la demande de l’intéressée.
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 26 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE PREFECTORAL N° 2011-16 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 03/04/08 F 085 S 
036 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 :  L’agrément simple n°  N 03/04/08 F 085 S 036 délivré le 3 avril 2008 à l’entreprise individuelle GEJ 
PUJOL EURL, dont le responsable est Monsieur Guy PUJOL, 1060, route de Commequiers à NOTRE DAME DE 
MONTS (85270),  est RETIRÉ à compter du 30 octobre 2009, suite à la dissolution anticipée de la société et sa 
mise en liquidation amiable.
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
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12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 26 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

ARRETE PREFECTORAL N° 2011-17 portant RETRAIT de l’agrément Simple n° N 05/09/07 F 085 S 
157 d’un organisme de services à la personne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du mérite
ARRETE

Article 1 : L’agrément simple n° N 05/09/07 F 085 S 157 délivré le 5 septembre 2007 à l’entreprise KC SERVICES 
SARL, dont la gérante est Madame LETHEUIL Delphine, situé à 7 bis, place de l’Aire Buron à AIZENAY (85190), 
est RETIRÉ à compter du 12 juin 2009, date du constat par l’Inspection du Travail de l’absence d’établissement à 
cette adresse.
Article 2 :  Conformément à l’article R.7232-17 du code du travail, cette décision de retrait est publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Le directeur de l’unité territoriale du travail et de l’emploi de la Vendée en 
informe l’agence nationale des services à la personne et l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale.
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, cette décision est susceptible des voies de 
recours suivantes :
- d’un recours gracieux auprès du Directeur départemental 
Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée
Cité Administrative Travot - BP 789 
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
Direction générale de la compétitivité, de l’Industrie et des services 
Mission des services à la personne, 
 Immeuble BERVIL
12, rue Villiot
75572 PARIS CEDEX 12
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF - 6, allée île Gloriette - 44000 NANTES.

La Roche sur Yon, le 27 juillet 2011 
LE PREFET Par délégation, 

P/Le Directeur de l’Unité Territoriale du Travail et de l’Emploi de la Vendée,
Le directeur adjoint,

Jean-Michel LOIZEAU

89



PREFECTURE MARITIME DE L’ATLANTIQUE

ARRETE N° 2011/58 portant agrément pour l'utilisation d'une hélisurface en mer à bord du M/Y Air.
Le préfet maritime de l'Atlantique,

ARRETE
Article 1  er     : A compter de la date de publication du présent arrêté et jusqu'au 31 décembre 2011, l'hélicoptère 
immatriculé M-ABDQ est autorisé à utiliser l'hélisurface du navire M/Y Air (IMO 1011472) dans les eaux intérieures 
et la mer territoriale sous souveraineté française en Atlantique pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire. 
Seul le pilote, Monsieur John Bicker, est autorisé à utiliser cette hélisurface. Les documents des pilotes et de 
l'aéronef doivent être conformes à la réglementation en vigueur et en cours de validité. En application de l'article 16 
de l'arrêté du 6 mai 1995 sur les aérodromes et autres emplacements utilisés par les hélicoptères, il est rappelé 
que l'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de l'exploitant de l'hélicoptère. 
Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables à l'intérieur des limites administratives des ports de la 
zone dont les autorités de police sont compétentes pour réglementer l'activité.
Article 2 : L'hélisurface ne doit en aucun cas être utilisée lorsque le navire se situe dans la bande côtière des 300 
mètres mesurée à partir du rivage. Une attention particulière devra être portée dans les zones de tirs des centres 
d'essais de lancement de missiles (site de Gâvres et de Biscarosse).
Article  3 :  Les formalités douanières concernant  les  personnes et  les  marchandises sous  sujétion  douanière 
susceptibles d'être transportées doivent être accomplies auprès des services douaniers compétents. En cas de 
besoin, les services des douanes peuvent accéder librement aux installations. Lorsque l'hélicoptère mentionné à 
l'article 1er effectue un vol à destination ou en provenance de l'étranger ou en cas d'ouverture de l'hélisurface aux 
vols intérieurs, au sens de l'article 1er de la convention d'application de l'accord de Schengen, les formalités de 
douanes et de police doivent être accomplies dans les aéroports les plus proches ouverts à ces opérations, selon 
les dispositions de l'arrêté du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au trafic international.
Article  4 :  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  22  février  1971  et  de  l'arrêté  interministériel  du  
6 mai 1995 qui  régissent  la  création et  l'utilisation d'une hélisurface doivent  être  strictement respectées et  le 
présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'air et au règlement des transports aériens notamment :
- aux restrictions de l'espace aérien (décret n° 91-660 du 11 juillet 1991) ;
-  au  respect  du  statut  des  espaces  aériens  traversés  et  à  l'obligation  de  contact  radio  avec  les  organismes 
gestionnaires ;
- aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958) ;
- aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes (arrêté du 24 juillet 1991).
Article 5 :  En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995, l'utilisation de l'hélisurface aux abords des 

aérodromes est soumise à l'autorisation préalable de l'autorité aéronautique responsable. Aucun mouvement 
n'est autorisé lorsque le navire se trouve à moins de 8 kilomètres des aérodromes de catégories A et B, 6 
kilomètres des aérodromes de catégorie  C et  2,5 kilomètres des aérodromes de catégories D et  E (zones 
définies par l'arrêté du 22 février 1971).

Article 6     : Le pilote doit respecter scrupuleusement les procédures et les statuts relatifs aux zones aériennes de 
défense éventuellement traversées à l'occasion des vols. Il est invité à se reporter et à consulter les NOTAM pour 
se renseigner sur les différentes zones concernées.
Article 7 : Pour tout vol au départ effectué dans les limites d'une zone de contrôle (CTR) de la direction de la 
sécurité de l'aviation civile (DSAC) Ouest, le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau du bureau régional 
d'information  et  d'assistance au vol  (BRIA)  de  Nantes (Tél.  :  02 28 00 25 70),  30 minutes  avant  le  vol,  est 
nécessaire. Pour tout vol au départ effectué dans les limites d'une CTR de la DSAC Sud-Ouest, le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau du BRIA de Bordeaux (Tél. : 05 57 92 60 84), 30 minutes avant le vol, est 
nécessaire. L'intention de vol doit contenir les éléments suivants : 
- l'indicatif de l'aéronef ;
- le nom du navire ;
- la destination ;
- le premier point de report.
De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote doit appeler le chef de la circulation aérienne de la tour de 
contrôle concernée pour confirmer son vol et la position du navire.
Article 8     : Tout incident ou accident doit être signalé à la brigade de la police aéronautique concernée ou, à défaut, 
à la direction zonale de la police aux frontières (DZPAF) Ouest ou Sud-Ouest ainsi qu'au district aéronautique 
compétent. Dans le cadre du plan Vigipirate, tout comportement ou événement suspect observé par les pilotes lors 
de la mise en œuvre de l'hélicoptère doit également être signalé aux autorités compétentes.
Article 9     : Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de l'aviation 
civile, le code des transports et le code pénal
Article  10 :  Les personnes énumérées à  l'article  L.150-13 du code de l'aviation civile,  les  officiers  et  agents 
habilités en matière de police de la navigation maritime, les agents des douanes, les officiers et agents de police 
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judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs des préfectures de départements de la façade maritime de l'Atlantique.

Brest, le 4 août 2011
Le contre amiral Charles-Henri du Ché

préfet maritime de l’Atlantique par suppléance,
Charles-Henri du Ché

Reproduction des textes autorisée sous réserve de la mention d’origine Préfecture de la Vendée
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